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ONU 
150 millions de filles et 73 millions de garçons sont victimes chaque année de violences sexuelles selon une étude de l'ONU. Et 400 autres millions de mineurs subissent une forme de violence domestique. Ces chiffres, diffusés vendredi 12 mars sur Radio Vatican, ont été présentés à Genève lors de la 13e assemblée plénière du Conseil des droits de l'homme de l'ONU qui se déroule du 1 au 26 mars au Palais des Nations.

Les enfants les plus exposés se trouvent dans les régions en proie à la guerre, a affirmé Radhika Coomaraswamy, représentante spéciale du Secrétaire général pour les enfants dans les conflits armés. Un délégué de la Nouvelle Zélande, s'exprimant aussi de la part de l'Australie et du Canada, a dit que des études montrent que seulement 10% des cas de violence sexuelle dans le monde sont notifiés à la police. Lors de cette même session, le 10 mars, Mgr Silvano Tomasi, Observateur permanent du Saint-Siège auprès de l'Onu à Genève, avait affirmé: "La communauté catholique continue ses efforts pour résoudre définitivement le problème des abus sexuels sur les mineurs" et avait qualifié ce type d'abus de "crime odieux". "Les coupables de tels crimes sont suspendus de leurs fonctions et traités selon le droit civil et le droit canon", avait-il ajouté. 
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PASSONS A PRESENT AUX FAITS LIES AU CLERGE DE L’EGLISE CATHOLIQUE

►Rencontre des Eglises anglophones sur les abus sexuels contre des mineurs

Elles renouvellent leur proximité aux victimes

ROME, Lundi 8 juin 2009 (ZENIT.org) - Le scandale suscité par chaque nouveau cas d'abus sexuel dans l'Eglise a l'effet positif de donner à d'autres victimes le courage d'aller de l'avant et de renouveler l'engagement de l'Eglise pour mettre fin aux abus.

C'est une des réflexions de la 10e conférence anglophone qui a réuni au Vatican, du 1er au 5 juin, des évêques, des religieux, des religieuses et des laïcs sur le problème des violences commises sur des mineurs dans l'Eglise, informe L'Osservatore Romano.

Ce thème est particulièrement brûlant, avec la publication ces dernières semaines d'un rapport du gouvernement irlandais sur les abus commis des années 1930 aux années 1990 dans de nombreux instituts financés par l'Etat mais souvent gérés par des ordres religieux catholiques.

« Cette rencontre a donné aux participants l'opportunité de consulter des responsables du Vatican, de rencontrer des experts dans le domaine de la protection de l'enfance et de partager les progrès et problèmes d'autres conférences épiscopales », a affirmé Mgr Blase J. Cupich, évêque de Rapid City, président de la Commission pour la protection des enfants et des jeunes de la Conférence des évêques catholiques des Etats-Unis.

Tous se sont mis d'accord sur l'importance de la mise en place d'un « plan qui comprenne la prévention, le soutien et la guérison », a souligné Mgr Cupich, selon le Catholic news service. « La conférence anglophone aide les personnes qui travaillent pour l'Eglise à trouver les moyens de créer un climat dans lequel, quiconque a subi un abus, puisse sortir à découvert avec confiance ».

« C'est une question humaine, un problème humain, bien qu'il émerge majoritairement dans des pays de langue anglaise, peut être parce qu'il y a une ouverture spéciale dans la communication », a-t-il commenté.

L'organisation qui regroupe les Eglises anglophones engagées pour combattre le phénomène des abus s'appelle le National office for the protection of children and vulnerable adults.

Ces rencontres, qui ont débuté en l'an 2000, se tiennent chaque année (celle de 2008 s'est déroulée à Washington). Au Vatican, les délégués présents venaient d'Australie, d'Angleterre et des pays de Galles, d'Inde, d'Irlande, de Nouvelle Zélande, de Papouasie-Nouvelle-Guinée, d'Ecosse et des Etats-Unis, mais il y avait aussi des représentants d'Italie, du Chili et du Ghana. 

La rencontre, organisée par la Conférence épiscopale écossaise, avait pour titre ‘Looking forward - The challenge ahead' (Aller de l'avant - le défi qui nous attend) et a été présidée par l'évêque de Galloway, Mgr John Cunningham.

« Le fait positif est que les victimes sont allées de l'avant et que nous avons admis que les abus ont fait partie de notre histoire et nous faisons tout notre possible pour faire face aux conséquences et pour assurer une nouvelle relation au sein de l'Eglise », a affirmé l'archevêque d'Adelaide, Mgr Philip Edward Wilson.

Pour sa part, Mgr Charles J. Scicluna, promoteur de justice de la Congrégation pour la doctrine de la foi, a expliqué que « la compréhension du phénomène de la part de l'Eglise et les programmes pour mettre fin aux abus sont en constante évolution ».

► Dublin: Manifestation silencieuse en hommage aux victimes d'abus
11 Juin 2009

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Dublin

Des milliers de personnes ont défilé en silence dans le centre de Dublin mercredi en solidarité avec les enfants victimes d'abus pendant des décennies dans des institutions irlandaises gérées par des ordres catholiques, indique mercredi l'Agence France presse. 

Selon l'agence, les manifestants portaient des rubans blancs et nombre d'entre eux s'étaient munis de chaussures d'enfants que les organisateurs leur ont demandé de déposer devant le Parlement "pour symboliser les vies brisées dans ces institutions". Quatre victimes qui menaient le cortège ont déposé des gerbes devant le Parlement "en mémoire des vivants et des morts" qui ont souffert dans ces institutions. 
Selon la police, cité par l'AFP, 7'000 personnes ont participé à la marche, 15'000 selon le journal Irish Times. Le mois dernier, après neuf années d'enquête, la Commission d'enquête sur les abus commis sur les enfants, dirigée par le juge Sean Ryan a conclu que des abus sexuels, physiques et émotionnels parfois "endémiques" avaient été commis dans les institutions à partir des années 1930. 
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►Abus sexuels en Irlande : Le pape « bouleversé »

Benoît XVI demande une réflexion profonde

ROME, Jeudi 11 juin 2009 (ZENIT.org) 
- Le pape Benoît XVI est apparu « visiblement bouleversé » quand il a pris connaissance du contenu détaillé du rapport dénonçant des décennies d'abus sexuels en Irlande.

C'est ce qu'indique Mgr Diarmuid Martin, archevêque de Dublin, qui a été reçu par le pape vendredi dernier à propos du « Rapport Rayan » (du nom de la commission d'enquête qui l'a établi), sur la généralisation des abus et maltraitances dont ont été victimes des enfants dans des établissements catholiques irlandais. Ce rapport a été publié le 20 mai dernier.

Mgr Martin précise que Benoît XVI demande un « examen approfondi » de la vie de l'Eglise en Irlande.

Mgr Martin et le cardinal Sean Brady, archevêque d'Armagh, ont rencontré le 9 juin les évêques irlandais réunis à Maynooth, et ont rendu compte de leur audience de vendredi avec Benoît XVI. A l'issue de cette réunion, les deux prélats ont fait une déclaration à la presse.

Selon le cardinal Brady, Benoît XVI « a écouté avec une grande attention et avec beaucoup de compassion, ce que les évêques avaient à lui dire. Dans sa réponse, il leur a dit que le temps était venu d'une profonde réflexion sur la vie de l'Eglise en Irlande ».

Le cardinal a indiqué que le pape a insisté sur la nécessité d'établir la vérité sur les faits et de mettre en place des mesures pour empêcher que de tels abus ne se reproduisent.

Mgr Martin a ajouté que le pape était « visiblement bouleversé et choqué, d'entendre certaines choses dites dans le rapport Ryan, d'entendre les souffrances des enfants, à l'exact opposé selon lui de l'expression de l'amour de Dieu ».

L'archevêque a précisé que le cardinal Brady a réuni ce lundi la Conférence des religieux d'Irlande (Cori) pour leur parler de la rencontre au Vatican. 

« Nous ne voulons pas donner à penser que nous sommes en conflit avec la conférence des religieux et les nombreuses congrégations qui en font partie, ou bien avec les nombreux religieux qui ont accompli un service exemplaire dans le pays », a-t-il souligné, même si des congrégations religieuses sont au cœur du rapport, car nombre d'entre elles géraient les écoles où ont été commis les abus.

L'archevêque de Dublin a poursuivi en déclarant que le message que le cardinal Brady et lui-même rapportaient du Vatican porte sur nécessité d'être à l'écoute : « Nous devons écouter les victimes, nous devons écouter les survivants ; ils sont les seuls à être passés par là ».

Il a ajouté que le dialogue avec le Vatican va se poursuivre.

►Abus sexuels à Dublin : Indignation de Benoît XVI

Le pape annonce une lettre pastorale et des mesures

ROME, Vendredi 11 décembre 2009 (ZENIT.org) 
- Benoît XVI a pris connaissance du dossier sur les abus sexuels commis par des prêtres en Irlande et « partage l'indignation, la trahison et la honte ressentie par tant de fidèles », déclare le Saint-Siège qui annonce une lettre pastorale du pape aux catholiques d'Irlande et des initiatives. Le pape demande à tous de se joindre à lui dans la prière pour les victimes, leurs familles, et tous ceux qui sont touchés par ces crimes « odieux ».

Le président de la conférence des évêques d'Irlande, le cardinal Seán Baptist Brady, archevêque d'Armagh et de Mgr Diarmuid Martin, archevêque de Dublin se sont rendus vendredi au Vatican où ils ont été reçus par le pape et par ses collaborateurs les plus proches.

Cette visite avait pour objet une « évaluation de la situation de l'Eglise en Irlande après la récente publication du Rapport de la Commission Murphy (du nom de sa présidente, la juge Yvonne Murphy ) sur les abus sexuels dont des prêtres se sont rendu coupables dans le diocèse de Dublin.

Des hauts responsables de la secrétairerie d'Etat et les préfets des dicastères romains concernés ont participé à la rencontre, ainsi que le nonce apostolique en Irlande, indique le Vatican qui publie un communiqué en anglais à ce sujet.

Le pape, indique ce communiqué, « a écouté » les préoccupations des évêques irlandais, et ils ont évoqué avec lui « les événements traumatisants qui ont été présentés par le rapport de la commission d'enquête irlandaise sur le diocèse catholique de Dublin ».

« Après avoir étudié le rapport, le Saint-Père a été profondément troublé et bouleversé par son contenu. Il veut exprimer une fois encore ses profonds regrets pour les actions de certains membres du clergé qui ont trahi leurs promesses solennelles faites à Dieu, ainsi que la confiance que les victimes et leurs familles, et la société au sens large avaient placée en eux », rapporte le Vatican.

Benoît XVI, souligne le communiqué, « partage l'indignation, la trahison et la honte ressentie par tant de fidèles en Irlande, et il je joint à eux dans la prière en ce moment difficile de la vie de l'Eglise ».

« Sa Sainteté, ajoute la même source, demande aux catholiques d'Irlande de se joindre à lui dans la prière pour les victimes, leurs familles, et tous ceux qui sont touchés par ces crimes odieux ».

Le pape assure tous ceux que cela concerne que l'Eglise « continuera à suivre cette matière grave avec la plus grande attention de façon à mieux comprendre comment ces événements honteux ont pu arriver et comment développer au mieux des stratégies efficaces et sûres pour empêcher que cela se reproduise ».

Le Saint-Siège dit prendre le rapport « très au sérieux », y compris pour ce qui est du gouvernement des chefs de l'Eglise locale, responsables de la pastorale des enfants.

Le pape a également l'intention d'adresser une lettre pastorale aux fidèles d'Irlande pour leur « indiquer clairement les initiatives qui seront prises pour répondre à la situation », annonce le communiqué.

Il conclut : « Sa Sainteté encourage tous ceux qui ont consacré leur vie à un généreux service des enfants de persévérer dans leurs bonnes œuvres, à l'imitation du Christ, le Bon Berger ».

Anita S. Bourdin 
►Irlande : Démission de l’évêque de Limerick,Mgr Murray, ancien évêque auxiliaire de Dublin

ROME, Jeudi 17 décembre 2009 (ZENIT.org) – 

Benoît XVI a accepté la démission de la charge pastorale du diocèse de Limerick, en Irlande, présentée par Mgr Donal Murray, indique un communiqué du Vatican. L'évêque renouvelle ses « humbles excuses ».

Ce même communiqué renvoie au canon 401 § 2 du Code latin de Droit canon qui dit : « L'Évêque diocésain qui, pour une raison de santé ou pour toute autre cause grave, ne pourrait plus remplir convenablement son office, est instamment prié de présenter la renonciation à cet office ».

Mgr Donal Brendan Murray fait partie des évêques auxiliaires passés ou actuels de Dublin mis en cause pour leur silence sur les abus sexuels dont ils auraient eu connaissance. Il a été évêque auxiliaire à Dublin du 4 mars 1982 au 10 février 1996.

Après l'annonce de sa démission par le Vatican, Mgr Murray a renouvelé ses excuses en déclarant : « Je sais très bien que ma démission ne peut pas enlever les souffrances endurées par les victimes de ces abus encore en vie, et qu'elles continuent de porter chaque jour  (...). Je présente à nouveau mes humbles excuses à tous ceux qui ont subi des abus dans leur enfance ».

L'acceptation de la démission de l'évêque fait peut-être partie des mesures annoncées par Benoît XVI après qu'il a pris connaissance du « Rapport Murphy », publié fin novembre, à propos des abus sexuels commis sur des enfants par des prêtres catholiques à Dublin. 

La semaine dernière, Benoît XVI a dit combien il partageait « l'indignation, la trahison et la honte ressentie par tant de fidèles », et il a demandé aux catholiques de se joindre à lui dans la prière « pour les victimes, leurs familles, et tous ceux qui sont touchés » par ces crimes qu'il qualifie d'« odieux ».

Le président de la conférence des évêques d'Irlande, le cardinal Seán Baptist Brady, archevêque d'Armagh et de Mgr Diarmuid Martin, actuel archevêque de Dublin, se sont en effet rendus vendredi dernier, 11 décembre, au Vatican où ils ont été reçus par le pape et par ses collaborateurs les plus proches.

Le pape a annoncé une lettre pastorale adressée aux catholiques d'Irlande et des mesures notamment pour que plus jamais de tels crimes ne soient possibles.

Anita S. Bourdin

►Irlande : Le card. Bertone invite à la confiance en Dieu

Appel au repentir et au renouveau

ROME, Lundi 15 février 2010 (ZENIT.org) 
- Le cardinal Bertone encourage l'Eglise d'Irlande à surmonter la crise provoquée par les abus sexuels par la confiance en Dieu : des actes qu'il condamne à nouveau comme « exécrables ». 

Benoît XVI a commencé aujourd'hui au Vatican une rencontre de deux jours avec les évêques de la conférence épiscopale irlandaise sur la question des abus sexuels sur des mineurs dont se sont rendus coupables des membres du clergé de Dublin. 

Avant l'audience pontificale, les évêques irlandais ont participé à la messe présidée par le cardinal secrétaire d'Etat, Tarcisio Bertone, dans les Grottes vaticanes (la crypte de la basilique Saint-Pierre). 

Evoquant la « crise difficile » que traverse l'Eglise d'Irlande, le cardinal Bertone a fait observer que « les crises les plus dures et les plus humiliantes » pour la communauté ecclésiale sont celles qui viennent de l'intérieur, surtout lorsqu'il s'agit d'actes « exécrables » commis par certains hommes d'Eglise. 

Mais, a poursuivi le cardinal salésien, d'une épreuve douloureuse peut naître un renouveau, « la grâce de la conversion et une foi plus grande » si, a-t-il précisé, « le pécheur reconnaît sa faute en toute vérité ». 

Plus encore, le cardinal Bertone a souligné que la « tentation du Malin » pousse, dans les tempêtes de la vie à « faire perdre confiance en Dieu en poussant au découragement et au désespoir ». 

« Oui, les tempêtes font peur, a constaté le cardinal secrétaire d'Etat, y compris celles qui secouent la barque de l'Eglise par la faute des péchés de ses membres » 

Mais « la tempête la plus dangereuse », a-t-il averti, est « celle qui touche le cœur des croyants, en secouant leur foi et en menaçant leur capacité de faire confiance à Dieu, de faire confiance à sa Providence surabondante ». 

Le cardinal Bertone a exhorté  à se « confier totalement » au Seigneur dans la prière et dans l'humilité : « La lutte contre le mal n'est pas finie, a-t-il fait observer, elle continue jusqu'à la fin des temps. C'est pour cela que le Père nous a envoyé, au Nom de Jésus, l'Esprit Saint pour nous défendre et nous consoler ».  

Le cardinal secrétaire d'Etat a souhaité que cette rencontre au Vatican avec le pape soit « pleine de charité dans la vérité et suscite un engagement renouvelé de communion et d'unité entre les pasteurs et les fidèles qui leur sont confiés ». 

Pour sa part, le cardinal Sean Brady, archevêque d'Armagh et primat d'Irlande a confié au micro de Radio Vatican cette réflexion : « Je suis venu souvent à Rome au cours de ma vie, mais jamais accompagné d'autant de prières que cette fois-ci. Je sais que la même chose vaut pour le Saint-Père et pour la curie. C'est notre troisième rencontre sur ce même sujet en sept mois ! Je crois que le Saint-Père est très préoccupé. Cette rencontre a été préparée très soigneusement mais c'est seulement une étape sur un chemin plus long. Nous espérons qu'à notre retour en Irlande cela se traduise par un processus de repentance, de renouveau, et de réconciliation, pour le bien de tous ». 

Il a ajouté : « Evidemment, nous avons tous le même objectif qui est la protection des enfants. Nous sommes aussi d'accord sur les points que le Saint-Père nous a présentés lors de la visite ad limina, qui doivent être étudiés attentivement par toutes les personnes impliquées ».  

Le cardinal Brady et l'actuel archevêque de Dublin, Mgr Diarmuid Martin avaient déjà été reçus par Benoît XVI le 11 décembre dernier. Le pape avait pris connaissance du dossier sur les abus sexuels commis par des prêtres dans le diocèse de Dublin et avait déclaré « partager l'indignation, la trahison et la honte ressentie par tant de fidèles ».  

Le pape avait demandé à  tous les catholiques de se joindre à lui dans la prière pour les victimes, leurs familles, et tous ceux qui ont été blessés par ces crimes « odieux ». 

Le Saint-Siège a annoncé à  cette occasion une « lettre pastorale » du pape aux catholiques d'Irlande et des « initiatives ».  

Anita S. Bourdin
►Irlande : Réunion des évêques autour de Benoît XVI. Une lettre du pape sera publiée pendant le carême

ROME, Mardi 16 février 2010 (ZENIT.org) - Benoît XVI répète sa condamnation des abus sexuels contre des mineurs - de la part de certains prêtres du diocèse de Dublin - comme des « crimes odieux ». Il exhorte les évêques à mettre en place des mesures qui aident notamment à la « guérison » des victimes. Et les évêques d'Irlande ont assuré de la mise en place de moyens pour assurer d'ores et déjà la sécurité des enfants et des adolescents dans les activités de l'Eglise.

Le pape a en effet rencontré les évêques d'Irlande avec des représentants de la curie romaine en la salle Bologne du palais apostolique du Vatican pour trois séances de travail lundi matin (9 h 30-13 h), lundi après midi (16 h 30 - 19 h), et mardi matin (9 h 30-13 h). 

La réunion a été l'occasion pour les évêques de discuter du projet de Lettre pastorale du pape aux catholiques d'Irlande. Benoît XVI « tiendra compte » des remarques qui ont été exprimées et la lettre sera publiée au cours du carême.

Un communiqué, en anglais a été publié à l'issue des travaux. Il indique tout d'abord que le but de la réunion était de « discuter de la sérieuse situation » de l'Eglise en Irlande. On a ainsi « examiné l'échec des autorités de l'Eglise irlandaise qui, pendant de longues années », n'ont pas réussi à « gérer avec efficacité les cas concernant les abus sexuels » dont des jeunes ont été victimes du fait de « certains membres du clergé et de certains religieux ».

« Toutes les personnes présentes ont reconnu que cette grave crise a conduit à une chute de la confiance dans les responsables de l'Eglise et a nui à son témoignage de l'Evangile et à son enseignement moral », souligne le communiqué.

Il précise que cette rencontre s'est déroulée « dans un esprit de prière et de fraternité collégiale » et que l'atmosphère « franche et ouverte » a permis d'apporter « des indications et un soutien aux évêques dans leur effort pour faire face à la situation dans leurs diocèses respectifs ».

Lundi matin, le pape a brièvement introduit les travaux, puis chacun des évêques a fait ses observations et suggestions. « Les évêques, ajoute le communiqué, ont parlé franchement de la douleur, et de la colère, de la trahison, du scandale, de la honte que leur ont exprimés à de nombreuses occasions les victimes de ces abus ». Mais « les laïcs, les prêtres et les religieux » leur ont exprimé les mêmes sentiments.

En même temps, les évêques ont fait état du soutien qu'ils reçoivent « au niveau des paroisses » de la part de « milliers de bénévoles formés et dévoués » pour assurer « la sécurité des enfants dans toutes les activités scolaires » et ils ont insisté sur le fait qu'alors qu'il « ne fait aucun doute que des erreurs de jugement et des omissions sont au cœur de la crise », des « mesures significatives ont maintenant été prises pour assurer la sécurité des enfants et des jeunes ». 

Ils ont également mentionné « leur engagement à coopérer avec les autorités en Irlande du Nord et du Sud et avec le Bureau National pour la Sauvegarde des enfants dans l'Eglise catholique d'Irlande » de façon à garantir que les procédures de l'Eglise reflètent les « meilleures pratiques » dans ce domaine.

Pour sa part, toujours selon la même source, Benoît XVI a fait observer que « les abus sexuels sur des enfants ou des jeunes ne sont pas seulement un crime odieux, mais aussi un péché grave qui offense Dieu et blesse la dignité de la personne humaine, créée à son image ». 

Le pape a constaté qu'une telle situation « ne va pas se résoudre rapidement », et il a mis les évêques au défi de « faire face aux problèmes du passé avec détermination, de résoudre, et d'affronter la crise actuelle avec honnêteté et courage ». 

Il a également dit espérer que la rencontre de ces deux jours favorise « l'unité » entre les évêques et leur permette de parler « d'une seule voix » de façon à identifier les étapes qui doivent conduire à la « guérison » de ceux qui ont souffert des abus, à « encourager un renouveau de la foi dans le Christ », et à « restaurer la crédibilité spirituelle et morale de l'Eglise ».

A propos de la « crise de la foi » plus générale qui affecte l'Eglise le pape l'a reliée au « manque de respect de la personne humaine » et il a souligné que « l'affaiblissement de la foi » a été un « facteur significatif » qui a contribué « au phénomène des abus sexuels sur des mineurs ».

Il a souhaité « une réflexion théologique plus profonde sur toute la question » et il a appelé à une « meilleure préparation humaine, spirituelle, académique et pastorale » à la fois pour les candidats au sacerdoce et à la vie religieuse, et pour les prêtres et religieux profès. 

Le pape a demandé aux évêques que le carême soit pour l'Eglise d'Irlande un temps pour « implorer la miséricorde de Dieu » et les « dons du Saint Esprit », notamment de « sainteté » et de « force ».

Anita S. Bourdin
►Rencontre du pape avec les évêques irlandais 16 Février 2010 DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Au terme de 2 journées de rencontre à huis clos avec les 24 évêques irlandais, au Vatican, les 15 et 16 février 2010, Benoît XVI a affirmé que la pédophilie était "un crime atroce" ainsi qu'un "péché grave qui offense Dieu et blesse la dignité de la personne humaine". Voici le communiqué diffusé à l'issue de la rencontre pendant ces 2 journées de la Conférence épiscopale d'Irlande avec le Saint-Père et des responsables de la Curie Romaine, "pour débatte de la grave situation dans laquelle se trouve l'Eglise irlandaise"

"Ils ont examiné ensemble le long échec des autorités ecclésiastiques du pays à éradiquer sérieusement les abus sexuels commis sur des mineurs par des prêtres ou des religieux. Tous ont convenu que cette grave crise à engendré une perte de confiance en la hiérarchie et eu un effet négatif sur le témoignage chrétien et l'enseignement moral de l'Eglise. La réunion, qui s'est déroulée dans un esprit de prière fraternelle et de collégialité, de franchise et d'ouverture, a offert aux évêques des lignes directrices pour les aider à faire front à la situation de leurs diocèses".

"Le 15 février au matin, après une brève introduction du Pape, chaque évêque a exposé ses observations et suggestions, parlant souvent des sentiments de douleur, de révolte et de scandale, de trahison et même de haine manifestés par nombre des victimes, des sentiments qui se manifestent souvent aussi parmi les fidèles et le clergé. Les évêques irlandais ont évoqué l'assistance que prêtent actuellement des milliers de volontaires laïques formés pour garantir la sécurité des enfants dans les activités ecclésiales. Ils ont reconnu que si des erreurs de jugement et des omissions sont à la base de la crise, des mesures avaient été prises en faveur de la sécurité des mineurs. Et confirmé leur engagement au côté des autorités publiques, du nord comme du sud de l'Irlande, ainsi que du National Board for Safeguarding Children in Catholic Church in Ireland, afin de garantir la meilleure pratique aux activités ecclésiales".

"Le Pape a observé que ces abus sexuels sur des mineurs ne sont pas qu'un crime atroce mais aussi un péché grave qui offense Dieu et blesse la dignité de la personne créée à son image. Conscient de ce que cette situation douloureuse ne se résoudra pas facilement, il a encouragé les évêques à faire front aux problèmes du passé avec détermination et à la crise actuelle avec courage et honnêteté. Il a également dit son espoir de ce que cette rencontre aide à l'unité épiscopale, aide les évêques à parler d'une seule voix dans les décisions à prendre pour soigner les blessures. Cela passe par un ravivement de la foi dans le Christ et dans la restauration de la crédibilité de l'Eglise, spirituelle et morale".

Le Saint-Père a évoqué aussi la crise générale de la foi qui frappe l'Eglise et qui, avec le manque de respect envers la personne, a contribué significativement au phénomène des abus sexuels sur les mineurs. Il a souligné la nécessité d'une réflexion théologique approfondie sur la problématique d'ensemble, affirmé aussi la nécessité d'une meilleure formation des candidats au sacerdoce ou à la vie religieuse, pas uniquement académique et pastorale, mais aussi des prêtres et religieux en exercice.

Les débats se sont conclus ce midi. Tandis que les prélats irlandais regagnent leurs diocèses, le Pape a demandé que ce "carême soit vécu comme un temps d'imploration de la miséricorde divine et des dons de l'Esprit pour la sainteté et la santé de l'Eglise d'Irlande".

Ctb/vis

►Irlande : L’Eglise doit « s’humilier » pour retrouver sa crédibilité

Les convictions du cardinal Seán Brady après le scandale des abus

ROME, Mercredi 17 février 2010 (ZENIT.org) 
- Après deux jours de rencontres avec Benoît XVI, les évêques de son pays et des représentants de la curie romaine, le cardinal Seán Brady, archevêque d'Armagh et primat d'Irlande, repartira convaincu d'une chose : que l'Eglise saura retrouver sa crédibilité, bien que cela ne sera pas facile et demandera du temps, mais surtout de «l'humiliation ».

Le cardinal Brady a fait part de cette conviction aux journalistes lors d'une rencontre organisée mardi après-midi dans les locaux de Radio Vatican, au terme du sommet épiscopal irlandais centré sur les cas d'abus sexuels commis par des prêtres, qu'il dit avoir trouvé plus intense et franc qu'un synode des évêques. 

Le primat a fait savoir que les 24 évêques diocésains d'Irlande ont eu chacun l'occasion de prendre la parole. Dans une déclaration à ZENIT, il a dit ensuite avoir informé les évêques et le pape des événements survenus ces derniers mois dans l'Eglise d'Irlande, leur avoir donné quelque nouvelle positive, mais avoir surtout parlé du vécu des victimes et des personnes touchées par le scandale.

Le cardinal Brady a ensuite confié avoir été très touché par tout ce que leur ont dit les personnes rencontrées ces six dernières semaines, comme jeudi dernier, par exemple, lorsque 70 paroissiens lui ont dit «  être choqués »  et « honteux », et vouloir savoir «  comment tout cela a pu arriver ».

Entouré de quatre évêques irlandais, l'archevêque d'Armagh a déclaré devant les journalistes que les victimes et autres personnes touchées par ces abus estiment que l'Eglise a besoin de « s'humilier » pour pouvoir retrouver sa crédibilité. Pour cela, a-t-il ajouté, l'Eglise commence avec ce Carême une période de pénitence particulière.

Le cardinal a toutefois confié qu'il n'était pas en mesure de prévoir combien de temps prendrait ce processus.

« Je peux dire que nous déploierons tous les efforts possibles pour panser cette plaie et avec l'aide de Dieu nous y arriverons, en collaborant avec l'Etat et avec tous les fidèles qui nous aideront dans cette tâche, a-t-il souligné. Cela est très important pour l'avenir, car les enfants et les jeunes sont l'avenir de l'Église, et nous devons être sûrs qu'il sont en sécurité ».

Au cours de la rencontre, a-t-il déclaré, le pape a présenté aux évêques la première mouture d'une lettre adressée aux fidèles irlandais et qui sera publiée durant le carême. Les évêques, pour leur part, ont pu apporter quelques éléments au texte rédigé par le Saint-Père.

Les deux jours de travaux, a-t-il expliqué par ailleurs, n'ont pas porté sur les mesures concrètes que l'Eglise devra adopter en Irlande. Ces mesures seront en effet évoquées par l'épiscopat dans trois semaines, lors de son assemblée plénière.

Le cardinal Brady a admis les erreurs et les fautes dont se sont salis tant de pasteurs de l'Eglise irlandaise dans leur manière d'affronter ces cas d'abus sexuels dans son diocèse, mais il a expliqué que les prêtres et religieux dépendant de leurs supérieurs locaux, on ne saurait en attribuer la responsabilité au Saint-Siège. 

« Le Saint-Père a suggéré quelques pistes à suivre pour gouverner l'Eglise, a expliqué le cardinal dans une déclaration à ZENIT : nous avons besoin d'une plus grande collaboration entre les diocèses et les religieux, entre les fidèles laïcs et les personnes ordonnées, et avant d'inventer de nouvelles structures, nous avons besoin d'exploiter au maximum les structures déjà existantes comme les conseils pastoraux paroissiaux, les conseils diocésains, etc. ». 

« Nous devons préparer les personnes à comprendre que par leur baptême elles sont elles aussi responsables, aux côtés des hommes ordonnés, de l'avenir de l'Eglise », a poursuivi le cardinal.

Interrogé par des journalistes sur l'éventualité d'une rencontre du pape avec les victimes des abus commis par des prêtres, le cardinal a répondu : «  je ne sais pas. Cela dépendra de sa venue ou pas en Irlande. Ce qui est sûr c'est qu'il se rendra en Angleterre et en Ecosse à la fin de cette année. Nous savons qu'il a rencontré quelques victimes en Australie et aux Etats-Unis, et cela nous permet d'espérer que, s'il devait venir en Irlande, il pourrait rencontrer d'autres victimes ».

Pour le cardinal Brady il est important que l'Eglise en Irlande « renouvelle » sa foi, car la crise des abus sexuels est due aussi à une crise de la foi dans le pays, en particulier, parmi ses prêtres. 

Et ceci, a-t-il expliqué, en termes « de foi, de prière, de charité. Ce 'renouvellement', nous devons le commencer demain, avec le début du Carême ».

Jesús Colina
LES REVELATIONS TOUCHENT AUSSI D’AUTRES PAYS
►Pays-Bas: Enquête sur les cas d'abus sexuels  - 04 Mars 2010 - DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Pays-Bas
Depuis un appel lancé samedi 27 février, 34 cas d'abus sexuels possibles dans l'Eglise catholique ont été signalés aux Pays-Bas. Les affaires rapportées concernent des témoignages directs ou indirects, rapporte l'instance d'enquête de l'Eglise «Hulp & Recht» (Aide et droit) le 2 mars à Utrecht. La majorité des appels concerne les années 1950 à 70. 

Une commission consultative épiscopale va ouvrir une enquête sur des abus sexuels présumés commis par des membres du clergé sur au moins trois élèves d'un internat néerlandais, dans la région de Arnhem, dans les années 1960. Cette décision a été prise par la congrégation des Salésiens de Don Bosco, qui dirigeait l'internat. "La congrégation des Salésiens de Don Bosco a décidé l'ouverture d'une enquête", a déclaré le P. Herman Spronck, qui dirigeait l'internat Don Rua de 's-Heerenberg, fermé depuis 1971. Trois victimes ont été identifiées, a-t-il précisé.

L'ouverture de l'enquête fait suite à la publication vendredi dans un quotidien néerlandais du témoignage d'un ancien élève ayant subi des abus sexuels à l'internat Don Rua. "Notre première préoccupation, ce sont les victimes. Elles ont le droit qu'on reconnaisse le mal qui leur a été fait", a-y-il expliqué tout en soulignant que les faits sont prescrits.

L'enquête, qui va être menée par la commission consultative épiscopale "Aide et droit", devra établir si des abus sexuels ont été commis sur d'autres élèves de l'internat. L'établissement avait accueilli 80 à 100 élèves âgés de 12 à 18 ans par année scolaire, entre 1958 et 1971.

Lors de sa prochaine réunion le 9 mars, la conférence épiscopale néerlandaise devra déterminer si l'enquête sera élargie à d'autres ordres religieux ou anciens internats. L'enquête, qui a reçu le soutien de l'évêque de Rotterdam, devra également déterminer si l'ordre des salésiens de Don Bosco a pris toutes les mesures nécessaires afin d'éviter que ce genre d'événements se reproduise.

Ctb/ic/rkk

►Allemagne : L’Eglise appelle à la transparence sur les abus sexuels

ROME, Dimanche 7 mars 2010 (ZENIT.org) – 

Le diocèse de Ratisbonne examinera avec « la plus grande transparence » les accusations d'abus sexuels récemment découverts dans le chœur Regensburger Domspatzen. C'est ce qu'a affirmé le porte-parole du diocèse, Clemens Neck, cité par L'Osservatore Romano, et qui a aussi annoncé la mise en place d'une commission d'enquêtes.

C'est l'évêque de Ratisbonne, Mgr Gerhard Ludwig Müller, qui, dans une lettre publiée sur le site Internet et destinée aux parents des victimes, a lui-même annoncé la nouvelle d'un cas d'abus sexuel remontant aux années 1950 dans l'internat où logeaient les choristes. 

Le coupable, directeur de l'internat, avait ensuite été condamné avant de décéder. A cette occasion, le prélat avait invité tous ceux qui pouvaient avoir connaissance de faits similaires à se manifester.

Pour le moment, la personne qui a porté plainte contre le chœur a souhaité rester anonyme. Par ailleurs, un ancien élève de l'école élémentaire d'Etterzhausen (qui se trouve à Pielenhofen), une institution indépendante de Domspatzen, aurait déclaré avoir été victime d'abus au début des années 1960. C'est à cette même période que remonteraient les abus subis par une autre victime qui a dénoncé le directeur du séminaire de Weiden et certains employés.

Le directeur du chœur de Ratisbonne, dans une lettre publiée sur le site web du diocèse de Ratisbonne, s'est dit « consterné par le fait que de tels délits honteux soient arrivés dans des institutions ecclésiastiques », y compris dans la célèbre institution des Regensburger Domsplatzen, dont l'histoire remonte à plus de 1000 ans. 

Néanmoins, continue la lettre, « nous ne disposons pas » actuellement « d'éléments concrets supplémentaires sur des cas d'abus au sein du chœur de Ratisbonne ».

Mgr Georg Ratzinger mis hors de cause
Dans un communiqué, l'évêque de Ratisbonne a tenu à préciser que les deux cas d'abus remontant à 1958, déjà connus publiquement à l'époque, sont à considérer comme juridiquement clôt. Ils ne coïncident pas avec la période 1964-1994 durant laquelle le frère du pape, Mgr Georg Ratzinger, succédant à Mgr Theobald Schrems, a été directeur du chœur.

Le diocèse de Ratisbonne fait par ailleurs savoir qu'il a mis à disposition un avocat pour clarifier ce qui s'est passé, identifier les victimes potentielles et les coupables, et suggérer des mesures à adopter à la lumière du droit pénal et canonique. Cet avocat présentera d'ici 14 jours un rapport provisoire.

Depuis 2008, une équipe a été mise en place sous la coordination de la psychologue Birgit Boehm, responsable diocésaine pour les cas d'abus sexuels, et composée de 5 membres (un psychologue, un ancien juge, un juriste spécialisé en droit canon et deux membres de l'Ordinariat).

« Le Saint-Siège soutient le diocèse dans sa disponibilité à analyser cette douloureuse question de manière décisive et ouverte, selon les directives de la Conférence épiscopale allemande ».

« L'objectif principal de cette clarification de la part de l'Eglise est de rendre justice aux éventuelles victimes », poursuit le quotidien du Vatican. Il salue « cet engagement à faire la lumière au sein de l'Eglise et souhaite qu'il en soit de même au sein d'autres institutions publiques et privées qui ont à cœur le bien des enfants ».

►Autriche: Abus sexuels, le cardinal Schönborn écrit aux collaborateurs de l'Eglise
11 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Autriche

Alors que l'Eglise autrichienne est secouée par les dernières révélations sur les abus sexuels commis par des prêtres, le cardinal Christoph Schönborn, archevêque de Vienne, a écrit aux collaborateurs de l'Eglise en soulignant qu'une totale franchise, le souci des victimes, les excuses et la prévention sont nécessaires, "pour au moins en partie effacer la honte des abus dans l'Eglise".

Pour le cardinal Schönborn, il ne peut y avoir, dans les cas d'abus sexuels, que le chemin de la vérité et il est d'une absolue nécessité de mettre les victimes au premier plan. Dans "thema kirche", le magazine en ligne des collaborateurs de l'archevêché de Vienne, le cardinal estime nécessaire de se questionner sur les causes des abus sexuels. Et dans ce contexte, il aborde la question de la formation des prêtres tout en se demandant aussi ce qui s'est passé dans la "génération de 68" avec la "révolution sexuelle".

"En outre à cela appartient le thème du célibat de même que le thème du développement de la personnalité", ajoute-t-il, "tout comme une grande dose d'honnêteté, dans l'Eglise, mais aussi dans la société". L'archevêque de Vienne appelle instamment à une conversion, et relève que l'on a souvent fait semblant de ne pas voir les victimes, voire même de les soupçonner d'être même peut-être en partie coupables de ce qui leur arrivait. "Non, il est nécessaire ici de vraiment considérer les victimes avant les coupables, et de nommer la faute par son nom!", écrit-il encore.

Le cardinal Schönborn a dit sa compréhension pour le fait que de nombreux collaborateurs de l'Eglise se sentent frustrés par ces affaires dont ils ne sont pas personnellement responsables. 

Ctb/apic/kap/be

►Le pape n´a aucune responsabilité dans le cas du prêtre pédéraste de Munich

Le vicaire général de l´archidiocèse assume « toute la responsabilité »

ROME, Vendredi 12 mars 2010 (ZENIT.org) – 

Le pape Benoît XVI n'a aucune responsabilité dans la réintégration pastorale d'un prêtre pédéraste dans l'archidiocèse de Munich, dont il était archevêque, au début des années 80, explique le Saint-Siège.

Dans un communiqué publié ce vendredi soir, le Bureau de presse du Saint-Siège évoque un article du quotidien allemand « Süddeutsche Zeitung » « concernant un prêtre du diocèse de Essen, avec des précédents d'abus sexuels, transféré dans le diocèse de Munich, en Bavière, et inséré, après une période de soins, dans l'activité pastorale, à l'époque où le cardinal Joseph Ratzinger était archevêque ».

« Un communiqué de l'archidiocèse de Munich et Freising explique les faits, dont le vicaire général du diocèse à l'époque, Gerhard Gruber, assume 'toute la responsabilité' », lit-on dans la note du Bureau de presse.

L'archidiocèse de Munich explique que le vicaire général actuel, Mgr Peter Beer, a créé un groupe de travail pour réviser la manière dont ont été traitées les accusations d'abus sexuels par des membres du clergé, dans les décennies passées.

Ce groupe de travail a constaté en particulier qu'un prêtre, dont l'identité n'est pas révélée (il est désigné par la lettre « H »), a été accueilli en janvier 1980 par l'archidiocèse de Munich, à la demande du diocèse de Essen, afin d'être soumis à une thérapie à Munich.

Après un examen du dossier, le groupe de travail en a déduit que la thérapie avait été prescrite probablement à la suite de relations sexuelles avec des adolescents. En 1980, le prêtre fut accueilli dans un presbytère pour suivre sa thérapie. « Cette décision a été prise par l'archevêque de l'époque », souligne l'archidiocèse de Munich dans son communiqué.

« Malgré cette décision, le prêtre a été placé dans une paroisse de Munich comme assistant pastoral, sans aucune restriction, par le vicaire général de l'époque », lit-on par ailleurs.

Le prêtre a été écarté du ministère en 1985 quand le diocèse a pris connaissance d'accusations d'abus sexuelles et en apprenant qu'il avait été l'objet d'une enquête de police, précise l'archidiocèse de Munich.

En juin 1986 il fut condamné par le tribunal régional de Ebersberg pour abus sexuels sur mineurs, à 18 mois de privation de liberté avec sursis et à une amende de 4000 DM. On lui ordonna de se soumettre à une psychothérapie. 

Entre novembre 1986 et octobre 1987 il fut aumônier dans une maison de retraite. Puis il fut réintégré dans une paroisse de Garching en raison de deux éléments décisifs, toujours selon le communiqué : la sentence plutôt clémente du tribunal de Ebersberg et les observations de la psychologue chargée de l'accompagner.

Depuis le jugement de la cour, en 1986, les autorités diocésaines n'ont eu connaissance d'aucun nouveau cas d'abus le concernant.

Depuis octobre 2008 il est engagé dans la pastorale du tourisme. On lui a imposé comme condition de n'avoir aucune relation avec des enfants, des jeunes ou des servants de messe.

L'archidiocèse de Munich conclut son communiqué par une déclaration de l'ancien vicaire général, Gerhard Gruber, qui reconnaît que « l'utilisation répétée de H. dans la pastorale paroissiale a été une grave erreur ». « J'en prends toute la responsabilité, affirme-t-il. Je regrette profondément que cette décision ait pu entraîner un délit vis-à-vis des jeunes et je présente mes excuses à tous ceux qui ont subi un préjudice ».

La décision de réinsertion en paroisse, en 1980, ne fut donc pas prise par le cardinal Ratzinger, mais par le vicaire général. Le cardinal n'eut d'ailleurs pas l'occasion de suivre le cas car il a fut nommé préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi le 25 novembre 1981.

Jesús Colina - Gisèle Plantec
►Pas d’excuses pour les abus sur enfants commis par un membre du clergé

Intervention de Mgr Tomasi à l’ONU

ROME, Vendredi 12 mars 2010 (ZENIT.org) 
- « Il n'y a pas d'excuses » pour les abus sexuels sur des mineurs commis par des membres du clergé, et ce très grave comportement est un problème qui doit être affronté avec fermeté pour qu'on puisse « le résoudre définitivement », a déclaré Mgr Silvano Maria Tomasi, représentant permanent du Saint-Siège auprès des Nations unies et des institutions internationales à Genève, lors de la 13ème session du Conseil pour les droits de l'homme sur les droits des enfants. 

Les abus sexuels sur mineurs constituent « un crime odieux », a-t-il affirmé dans des propos rapportés par « Radio Vatican ».

En même temps qu'une « claire condamnation de la violence sexuelle contre les enfants et les jeunes », a-t-il expliqué, le pape Benoît XVI « a ajouté la dimension religieuse, réaffirmant que l'abus est aussi un grave péché, qui offense Dieu et la dignité humaine ».

« L'intégrité physique et psychologique des mineurs est violée avec des conséquences destructrices », a-t-il souligné, rappelant que diverses études ont montré que les enfants victimes d'abus sont ensuite plus exposés à des problèmes comme « les grossesses en période d'adolescence, la perte de repères, la toxicomanie et l'alcoolisme ».

« La protection contre les agressions sexuelles se trouve au sommet de la liste des priorités de toutes les institutions de l'Église qui se battent pour mettre fin à ce grave problème », et « des mesures concrètes pour garantir la transparence et l'assistance aux victimes et à leurs proches sont des moyens pour soulager les peines, la douleur et l'égarement que provoquent ces abus ».

Mgr Tomasi a fait remarquer que ces dernières années « dans divers pays, des prêtres, des religieux et des membres du laïcat catholique, ont été accusés d'abus sur mineurs et nombre d'entre eux ont été condamnés ».  

« Aucune excuses ne justifient un tel comportement », a-t-il commenté. 

Dans ce contexte, « la communauté catholique s'emploie à résoudre définitivement ce problème », et « les coupables de tels crimes sont immédiatement suspendus de leurs fonctions et encourent les peines prévues par le droit civil et le droit canonique ».

Selon Mgr Tomasi, la prévention est « le meilleur remède ».

A cette fin, est nécessaire « une éducation et une promotion à la culture du respect des droits humains et de la dignité de chaque enfant, à travers l'utilisation de méthodes efficaces de sélection lors du recrutement du personnel scolaire ». 

►Allemagne : l’Eglise se défend d’avoir caché des affaires d’abus sexuels

Déclaration de l’évêque de Ratisbonne

ROME, Vendredi 12 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- L'évêque de Ratisbonne, Mgr Gerhard Ludwig Müller, s'est élevé contre les propos « diffamatoires » du ministre de la justice allemande, Sabine Leutheusser-Schnarreberger, qui a accusé l'Eglise d'avoir entravé les enquêtes sur les abus sexuels dans des établissements scolaires catholiques.

L'Osservatore Romano a publié, ce 12 mars, une déclaration de l'évêque de Ratisbonne concernant ces silences présumés de l'Eglise dans les affaires d'abus sexuels qui secouent le pays.

« Le ministre de la justice, Sabine Leutheusser-Schnarreberger, accuse l'Eglise catholique en Allemagne de faire obstacle aux sanctions pénales prévues dans les cas d'abus sexuels », souligne l'évêque de Ratisbonne dans cette déclaration. « Selon le ministre, il existerait, en particulier dans les écoles catholiques, un mur de silence qui rendrait difficile les enquêtes sur les délits et y ferait obstacle ».

« L'affirmation du ministre est fausse et diffamatoire », dénonce-t-il avec force. « Le diocèse de Ratisbonne la refuse de la manière la plus absolue ». « Je demande au ministère de présenter la preuve de l'accusation selon laquelle l'Eglise ferait obstacle aux enquêtes ». « S'il ne peut apporter cette preuve, je lui demande de ne pas instrumentaliser son autorité pour des abus de ce genre », ajoute-t-il.

Dans le diocèse de Ratisbonne comme dans les autres diocèses d'Allemagne, explique encore le haut prélat, « selon les directives de la Conférence épiscopale allemande, tout délit d'abus signalé est immédiatement examiné avec soin ». 

« Si le soupçon se renforce, nous demandons au coupable présumé de se dénoncer », explique encore l'évêque de Ratisbonne. « S'il ne le fait pas, le diocèse en informe le ministère public ».

Enfin, l'Eglise catholique « se propose alors de rendre justice à la victime ». « Si, contre notre recommandation, une victime décide de ne pas porter plainte, nous agissons selon la volonté de la victime », souligne-t-il enfin. « On ne peut obliger personne à porter plainte ». 

Dans une déclaration à la radio allemande Deutschlandfunk, le ministre de la justice allemande avait dénoncé l'existence d'un « mur de silence » dans « de nombreuses écoles et établissements ». « Je crois que ce mur de silence s'explique dans les écoles catholiques du fait que, conformément à une directive de 2001, des abus aussi graves sont soumis à la confidentialité du pape et ne doivent pas être divulgués à l'extérieur de l'Eglise », avait-elle déclaré.

Marine Soreau 
►Le cardinal Schönborn n’a pas mis en doute le célibat des prêtres

Mise au point du porte-parole de l’archidiocèse de Vienne

ROME, Vendredi 12 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- Le cardinal Christoph Schönborn, OP, « n'a aucunement remis en cause le célibat dans l'Eglise catholique de rite latin », a déclaré Erich Leitenberger, porte-parole de l'archidiocèse de Vienne, démentant les interprétations des médias sur certaines déclarations de l'archevêque de Vienne.

Ses propos ont été repris par Radio Vatican, le 11 mars.

Selon l'agence de presse catholique Kathpress, dans la dernière édition de « Thema kirche », bulletin de l'archidiocèse, le cardinal Schönborn avait affirmé qu'il était nécessaire de faire toute la « vérité » sur les abus et de « mettre les victimes au premier plan ».

Reprenant les mots exacts de l'archevêque, l'agence de presse précise que le cardinal avait souhaité un examen des causes des abus, dont : « la question de la formation des prêtres et la question de ce qui s'est passé suite à la révolution sexuelle de 1968. Le thème du célibat en fait partie, tout comme celui du développement de la personnalité. Et il faut aussi une bonne part de sincérité, dans l'Eglise mais aussi dans la société ».

Le cardinal Schönborn demandait aussi un « changement » : « à chaque nouveau cas d'abus, commis dans l'Eglise ou ailleurs, je me demande : ‘Et toi, as-tu vraiment fait quelque chose pour changer les choses ?' ».

Le porte-parole de l'archidiocèse de Vienne a conclu en souhaitant que « la sincérité » domine aussi dans « la reprise des déclarations de personnalités de l'Eglise ».

►Abus sexuels : Communiqué du président de la Conférence épiscopale allemande

Mgr Zollitsch a rencontré le pape

ROME, Vendredi 12 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- Nous publions ci-dessous l'intégralité du communiqué publié aujourd'hui sur le site de la Conférence épiscopale d'Allemagne après la rencontre de Mgr Robert Zollitsch, président de la Conférence épiscopale et archevêque de Fribourg, avec Benoît XVI. Le haut prélat a informé le pape de la série de mesures mises en place suite aux récentes révélations d'abus sexuels dans des établissements scolaires catholiques du pays.

* * *

Comme chaque année, après l'assemblée plénière de printemps de la Conférence épiscopale allemande, j'ai rencontré aujourd'hui Benoît XVI pour l'informer des thèmes les plus importants. C'est pourquoi j'ai informé le Saint Père des cas, révélés ces dernières semaines, de traitements pédagogiquement violents et d'abus sexuels envers des mineurs dans l'Eglise catholique en Allemagne. C'est avec une grande tristesse et une émotion profonde que le Saint-Père a pris connaissance de mon compte-rendu.

Il est important pour moi de préciser que les évêques allemands sont profondément bouleversés par les abus révélés dans l'environnement de l'Eglise. Il y a quelques semaines, j'ai demandé pardon aux victimes, ce que je répète encore une fois aujourd'hui à Rome. J'ai informé le Saint-Père des mesures que nous avons adoptées. Je lui suis reconnaissant de m'avoir encouragé à poursuivre la mise en œuvre de ce plan de mesures avec ténacité et courage. 

Nous voulons découvrir la vérité et trouver une réponse juridique, sans fausses interprétations, même quand les cas qui nous sont présentés remontent à très longtemps. Les victimes en ont le droit. 

Nous suivons les « Directives de la Conférence épiscopale allemande sur la procédure en cas d'abus sexuels perpétrés sur des mineurs par des ecclésiastiques ». Aucun pays ne possède ces directives. Elles assurent aux victimes et à leurs proches une aide humaine, thérapeutique et pastorale, qui est adaptée individuellement. Il existe une personne dans chaque diocèse à qui s'adresser. Nous sommes actuellement en train d'étudier comment améliorer le choix de ces personnes. 

Par ailleurs, nous renforçons la prévention. Nous demandons aux paroisses et, en particulier aux responsables de nos écoles et du travail des jeunes, d'encourager la mise en place d'une observation attentive. Je salue l'organisation d'une grande table ronde par le ministre de la Famille et celui de la Culture, avec les groupes sociaux les plus importants, le 23 avril 2010 à Berlin, pour affronter le problème des abus sexuels et en vue de la mise en œuvre de possibles mesures de prévention. Naturellement, la Conférence épiscopale sera présente. Il y a deux semaines, j'ai salué l'organisation, dans une interview pour un journal, de cette grande table ronde.

Un quatrième point des mesures que nous avons adoptées concerne la responsabilité qui nous revient. C'est pourquoi nous avons nommé l'évêque de Trier, Mgr Stephan Ackermann, chargé spécial de la Conférence épiscopale allemande pour toutes les questions liées aux abus sexuels. Le Saint-Père a lui aussi accueilli cette décision favorablement. 

Permettez-moi de rappeler encore une fois clairement : nous ne fuyons pas nos responsabilités et nous ne pouvons excuser personne des cas qui se sont produits. Toutefois, nous prenons actuellement connaissance, en Allemagne, d'un nombre important d'abus dans le domaine scolaire et de cas d'abus dans le passé qui vont bien au-delà du domaine de l'Eglise catholique. Cela nous renforce, nous évêques, dans notre intention de rechercher le dialogue pour clarifier et prévenir ces faits avec le plus grand nombre possible d'acteurs de la scène sociale. 

C'est dans ce cadre que s'inscrit aussi le soutien de l'Eglise aux autorités judiciaires de l'Etat pour poursuivre les cas d'abus sexuels contre les mineurs. Nous invitons les prêtres et les laïcs engagés dans nos structures d'Eglise, tout comme les bénévoles, à dénoncer des faits condamnables. Nous en informerons les autorités judiciaires. Nous ne renoncerons à le faire que dans des circonstances extraordinaires, par exemple si cela correspond à un désir exprès de la victime.

Puisque les compétences concernant la procédure pénale de l'Etat et la procédure de l'Eglise sont continuellement présentées de manière erronée, je souhaite encore une fois préciser : en cas de suspicion d'abus sexuel, il existe une procédure pénale de l'Etat et une procédure de l'Eglise. Elles concernent différents domaines juridiques et sont totalement séparées et indépendantes l'une de l'autre. Evidemment, la procédure de l'Eglise n'est pas supérieure à celle de l'Etat. Le résultat de la procédure de l'Eglise n'a pas d'influence sur la procédure de l'Etat, ni sur le soutien de l'Eglise aux autorités judiciaires de l'Etat. 

Je remercie le pape Benoît XVI pour le soutien qu'il a exprimé à l'action décisive de la Conférence épiscopale allemande. Il nous encourage à poursuivre avec cohérence le chemin entrepris pour une clarification complète et rapide. Il nous demande en particulier de suivre continuellement les orientations adoptées et - lorsque cela est nécessaire - de les améliorer. Le pape Benoît XVI a aussi salué notre plan d'action. Je ressors renforcé de cette rencontre d'aujourd'hui et je suis confiant dans le fait que nous sommes sur le bon chemin pour guérir les blessures du passé.

►Abus sexuels : Les quatre règles que s’impose l’Eglise

La ligne rigoureuse des évêques allemands et du pape

ROME, Dimanche 14 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Reconnaître la vérité, aider les victimes, renforcer la prévention et collaborer avec les autorités : voilà les quatre règles adoptées par les évêques d'Allemagne et confirmées par le Vatican pour traiter les cas d'abus sexuels sur mineurs.

A propos de la question des abus sexuels commis par des ecclésiastiques, le porte-parole du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi, souligne en effet au micro de Radio Vatican la ligne claire et rigoureuse établie par les évêques allemands et la ligne tout aussi rigoureuse établie par l'Eglise, alors que le cardinal Ratzinger était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi. 

Autant d'éléments qui manifestent « l'échec » de la tentative d'impliquer le pape Benoît XVI dans ces affaires que le droit ecclésiastique classe dans les délits les plus graves, souligne le P. Lombardi (cf. Traduction intégrale de cette déclaration ci-dessous in « Documents »).

Faire la vérité
Le P. Lombardi propose trois séries d'observations. La première, que « la ligne adoptée par la conférence épiscopale allemande a été confirmée comme la route juste pour faire face au problème sous ses différents aspects », c'est ce qu'indiquait la déclaration du président de la conférence, Mgr Robert Zollitsch, archevêque de Fribourg, après sa rencontre avec le pape (cf. Zenit du 12 mars 2010 pour le texte intégral de cette déclaration).

Ces quatre lignes d'action sont premièrement « reconnaître la vérité », secundo, « aider les victimes », tertio, « renforcer la prévention », et quatrièmement « collaborer de façon constructive avec les autorités - y compris les autorités judiciaires de l'Etat - pour le bien commun de la société » .

Et ces mesures, ajoute le P. Lombardi, « reprennent les lignes établies lors de la récente assemblée de la conférence et en rappellent les lignes d'action essentielles ». 

Célibat et pédophilie, distinguo
Pour ce qui est du célibat sacerdotal, le P. Lombardi relève que la question n'est pas là : « Mgr Zollitsch a aussi rappelé sans hésitation l'opinion des experts selon lesquels la question du célibat ne doit absolument pas être confondue avec celle de la pédophilie ». 

Mais il indique que ces règles adoptés par l'Eglise d'Allemagne peuvent valoir partout où des cas de présentent : « Le Saint-Père a encouragé la ligne des évêques allemands qui - en tenant compte de la spécificité du contexte de leur pays - peut être considérée comme un modèle utile et inspirateur pour les autres conférences épiscopales qui se trouvent à faire face à des problèmes analogues ».

Ne rien occulter
La deuxième série d'observations du P. Lombardi concerne « l'entretien important et riche accordé par le Promoteur de Justice de la congrégation pour la Doctrine de la Foi, Mgr Charles Scicluna » qui « explique en détail la signification des normes canoniques spécifiques établies par l'Eglise ces dernières années, pour juger les très graves délits d'abus sexuels sur des mineurs par des ecclésiastiques ». 

Il fait observer que ces normes « n'ont en aucun cas favorisé la couverture de tels délits, mais au contraire elles ont suscité une intense activité pour faire face, juger et punir adéquatement ces délits dans le cadre du droit ecclésiastique ». Des accusations proférées par un ministre allemand et réfutées déjà par le diocèse de Ratisbonne. L'évêque de Ratisbonne, Mgr Gerhard Ludwig Müller, parlait même de « diffamation » (cf. Zenit du 12 mars 2010).

Plus encore, « tout cela a été imposé et mis en œuvre quand le cardinal Ratzinger était préfet de la congrégation pour la Doctrine de la Foi » et « sa ligne a toujours été celle de la rigueur et de la cohérence pour affronter même les situations les plus difficiles », relève le P. Lombardi. 

La question munichoise
Enfin, troisième série d'observations : le P. Lombardi démonte la campagne pour impliquer le pape dans le cas d'un prêtre venu de Essen, dont nous parlions en citant le diocèse de Munich, dans Zenit du 12 mars 2010 également.

Le P. Lombardi rappelle que « l'archidiocèse de Munich a répondu, dans un communiqué ample et détaillé, aux questions concernant l'affaire d'un prêtre qui s'était transféré de Essen à Munich en Bavière à l'époque où le cardinal Ratzinger était archevêque de la ville, un prêtre qui s'était ensuite rendu coupable d'abus ». 

« Le communiqué met en lumière, souligne le porte-parole du Saint-Siège, comment l'archevêque est resté complètement étranger aux décisions à la suite desquelles les abus ont pu être commis ». 

La protection de l'enfance et de la jeunesse 
Il déplore que « ces derniers jours, on ait cherché des éléments - avec un certain acharnement, à Ratisbonne et à Munich - pour impliquer personnellement le Saint-Père dans les questions d'abus ». Or, ajoute-t-il, si l'on est objectif, «  ces efforts ont échoué ».

Enfin, cette façon de répondre de l'Eglise peut aider aussi la société tout entière : « Malgré la tempête, conclut le P. Lombardi, l'Eglise voit bien le chemin à suivre, sous la conduite sûre et rigoureuse du Saint-Père. Comme nous avons déjà pu l'observer, nous espérons que ce « travail » pourra à la fin aider la société dans son ensemble à prendre toujours mieux en charge la protection et la formation de l'enfance et de la jeunesse ».

Anita S. Bourdin
►Pédophilie : Inciter les victimes à « dénoncer leurs bourreaux »

Les normes établies à l’époque du cardinal Ratzinger

ROME, Dimanche 14 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Les trois cents cas de pédophilie parvenus en neuf ans à la Congrégation pour la doctrine de la foi ont été traités avec rigueur en tenant compte d'abord de l'intérêt des victimes, ce qui signifie aussi « inciter les victimes à dénoncer leur bourreaux », indique le Vatican.

C'est en effet un des points révélés par le « procureur » du tribunal de la congrégation pour la Doctrine de la Foi, Mgr Charles J. Scicluna, qui sort de sa réserve dans une interview accordée au quotidien catholique italien « Avvenire », publiée le 13 mars 2010. La traduction intégrale, en français et dans d'autres langues, a été publiée par le Service d'Information du Vatican (VIS) de ce même 13 mars (cf. ci-dessous, in « Entretien », la traduction intégrale). Le « Promoteur de Justice », comme on appelle le « Ministère public », explique les rouages d'un tribunal ecclésiastique traitant de ces cas.

Tout d'abord, depuis le motu proprio de Jean-Paul II, en 2001, le crime pédophilie relève, rappelle Mgr Sicluna, de la compétence exclusive de la Doctrine de la Foi, et il témoigne qu'en tant que préfet de ce dicastère, « le cardinal Ratzinger a géré ces affaires avec fermeté ».

Il dénonce donc comme une « calomnie » toute accusation d'avoir tenté de cacher les délits, au contraire, dit-il, le cardinal Ratzinger a voulu la transparence : « Le cardinal Ratzinger a fait preuve de courage dans le traitement de cas extrêmement délicats. Accuser le Pape actuel d'avoir occulté la question est pure calomnie ».

En cas de dénonciation d'un de ses prêtres, voici la ligne que doit suivre un évêque : « Si l'accusation est vraisemblable, son évêque est contraint d'enquêter tant sur l'objet de la démarche que sur sa validité. Si l'enquête préliminaire confirme l'accusation, il n'a plus le pouvoir d'agir et doit transmettre le dossier au Bureau disciplinaire de notre congrégation ».

Mgr Scicluna précise aussi les chiffres : 3000 cas traités par la congrégation en neuf ans. Dans 60 % des cas, il s'agit « d'actes d' "éphébophilie", c'est-à-dire d'attraction physique pour des adolescents de même sexe ». Dans 30 % des cas, il s'agit « d'attirance hétérosexuelle », et pour les 10 % restant, il s'agit de « véritable attraction physique pour des garçons impubères », donc de pédophilie, soit environ 300 cas. « Trop certes, mais il faut constater que le phénomène n'est pas étendu comme on veut le faire croire », souligne le procureur.

Pour ce qui est des origines géographiques des faits, Mgr Sicluna indique que la majorité des 3000 cas signalés viennent des Etats Unis, soit 80 % des cas entre 2003 et 2004. Mais, en 2009, la proportion était tombée à 25 % des 223 nouveaux dossiers, du monde entier. Et entre 2007 et 2009, environ 250 cas ont été signalés, par an, à la congrégation romaine.

Mgr Sicluna indique également le lieu des procès « Dans 20 % des cas, le procès, pénal ou administratif, s'est déroulé sous notre supervision dans le diocèse de compétence. Très rarement il y a un procès au Vatican, ce qui permet aussi d'accélérer l'iter ». 

Parfois, le procès n'a pas lieu et la sanction tombe automatiquement : « Dans 60 % des cas, principalement à cause de l'âge avancé des accusés, on n'engage pas de procès, mais des mesures disciplinaires sont prises à leur encontre, comme l'interdiction de célébrer la messe en public et de confesser, ou l'obligation de conduire une vie retirée et de pénitence ». 

Il fait observer que « même s'il n'y a pas eu de condamnation formelle, la réduction au silence et l'obligation de prière a tout son sens », par conséquent, il ne s'agit « absolument pas d'une absolution ».

Il précise quelles sont les autres sanctions infligées: « Pour une moitié des autres cas, particulièrement graves, avec des preuves indubitables, le Pape a pris la douloureuse responsabilité de la réduction à l'état laïc. Il s'agit d'une mesure extrême mais inévitable. L'autre moitié, ce sont les prêtres qui ont demandé à être relevés de leurs devoirs sacerdotaux. On compte parmi eux des prêtres trouvés en possession de matériel pédo-pornographique, condamnés pour ce délit par la justice civile ».

Et dans certains cas, ajoute le procureur, le prêtre a été « innocenté », ou bien « les accusations n'ont pu être suffisamment démontrée ». Mais, insiste Mgr Scicluna, « dans chaque cas, on évalue la culpabilité de l'accusé, mais aussi sa capacité à exercer son ministère ».

Une autre question se pose : quelle relation avec les tribunaux civils ? Il répond : « Dans les pays de culture juridique anglo-saxonne, mais aussi en France, les évêques prennent généralement connaissance des crimes commis par leurs prêtres hors confession, ce qui les oblige à recourir à l'autorité judiciaire (...). Nous recommandons de respecter la loi civile ».

Surtout, révèle Mgr Scicluna, la congrégation « encourage les évêques à inviter les victimes à dénoncer leur bourreaux », et « à fournir à ces victimes toute l'assistance nécessaire, et pas uniquement spirituelle ». 

« Dans le cas récent d'un prêtre condamné par un tribunal civil italien, c'est la congrégation qui a suggéré aux dénonciateurs réclamant une procédure canonique d'alerter la justice civile. Ceci dans l'intérêt des victimes et pour éviter de nouveaux actes délictueux », indique le procureur.

Une autre révélation : Mgr Scicluna souhaite « l'imprescriptibilité » de tels crimes. La prescription a en effet été fixée à dix ans par le motu proprio de 2001, à partir de la 18e année de la victime. Or, explique Mgr Scicluna, « la pratique a monté que ce terme décennal n'est pas adapté à ce type d'affaires ». Il préconise le retour « au système précédent fixant l'imprescriptibilité de ces « delicta graviora ». » 

De fait, tenant compte de l'expérience du tribunal, dès « le 7 novembre 2002, Jean-Paul II a donné à la congrégation pour la Doctrine de la Foi une faculté de dérogation au cas par cas, sur demande motivée de l'évêque intéressé », une possibilité « généralement accordée ». Car, a-t-il précisé, « avant 1989, le principe de la prescription pénale était étranger au droit de l'Eglise ».

Anita S. Bourdin

►La rigueur de l’Eglise face à la pédophilie, par Mgr Scicluna

Intégrale de l’entretien accordé à « Avvenire »

ROME, Dimanche 14 mars 2010 (ZENIT.org) 

- L'Eglise aagit avec rigueur et transparence face aux cas de pédophilie, comme l'explique le « Promoteur de Justice » de la congrégation romaine pour la Doctrine de la Foi, Mgr Charles Scicluna (cf. article ci-dessus) dans cet entretien accordé à Gianni Cardinale pour le quotidien catholique italien « Avvenire », du 13 mars. Cette traduction est diffusée par le Saint-Siège.

   "Promoteur de justice", Mgr Charles J. Scicluna, est le Ministère public du tribunal de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Il est chargé d'enquêter sur les Delicta Graviora, les crimes que l'Eglise considère comme les plus graves, ceux commis contre l'Eucharistie ou le secret de la confession, ou bien des viols sur mineurs de la part du clergé. Le Motu Proprio de 2001 (Sacramentorum Sanctitatis Tutela) en a réservé la compétence à cette congrégation. Ainsi son promoteur de justice doit traiter la terrible question des prêtres accusés d'actes pédophiles, qui fait périodiquement la première page des journaux. C'est une personne très scrupuleuse et qui a la réputation de ne pas se laisser influencer.

   Monseigneur Scicluna, vous avez une réputation de dur, et pourtant l'Eglise est systématiquement accusée d'être accommodante envers les prêtres pédophiles.
   Dans le passé, par une mauvaise interprétation de la défense de la réputation de l'institution, des évêques peuvent avoir fait preuve indulgents face à ces tristes affaires. Il l'ont été dans la pratique car au niveau des principes la condamnation de ces crimes a toujours été ferme et sans équivoque. Pour ce qui est du siècle dernier, il suffit de citer l'instruction Crimen Sollicitationis de 1992...

   Mais ne s'agissait-il pas de 1962?
   Si la première édition de ces mesures remonte à Pie XI, le St.Office en fit une nouvelle version sous Jean XXIII, destinée aux Pères conciliaires. Mais les 2.000 copies ne suffisaient pas et la distribution fut renvoyée sine die. Quoiqu'il en soit, il s'agissait de normes à suivre en cas de révélations faites en confession de crimes plus grave et de type sexuel, comme les viols sur mineurs...

     Ces normes recommandaient le secret.
   Une mauvaise traduction anglaise du texte a fait penser que le Saint-Siège imposait le secret pour occulter les faits, mais il n'en était pas ainsi. Le secret de l'instruction servait à protéger la réputation des personnes impliquées, les victimes comme aussi les prêtres accusés, qui ont eux aussi droit à la présomption d'innocence. L'Eglise n'aime pas la justice spectacle. Les normes relatives aux abus sexuels n'ont jamais été entendues comme une interdiction de leur dénonciation à la justice civile.

   Ceci dit, ce document est souvent cité par accuser le Pape actuel d'avoir été, comme Préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, le responsable d'une politique d'occultement des faits de la part du Saint-Siège...
   Cette accusation est sans fondement, et même calomnieuse. Quelques faits. Entre 1975 et 1985 aucune signalisation de cas de pédophilie cléricale n'est parvenu à la congrégation. Après la promulgation du Code canonique de 1983, il y a eu une période d'incertitude sur les Delicta Graviora qui devaient être de notre compétence. C'est seulement avec le Motu Proprio de 2001 que le crime pédophile est redevenu de notre exclusive compétence, et à partir de là le Cardinal Ratzinger a géré avec fermeté ces affaires. Il a en outre fait preuve de courage dans le traitement de cas extrêmement délicats. Accuser le Pape actuel d'avoir occulté la question est pure calomnie.

   Que se passe-t-il lorsqu'un prêtre est accusé d'un Delictum Gravius?
   Si l'accusation est vraisemblable, son évêque est contraint d'enquêter tant sur l'objet de la démarche que sur  sa validité. Si l'enquête préliminaire confirme l'accusation, il n'a plus le pouvoir d'agir et doit transmettre le dossier au Bureau disciplinaire de notre congrégation.

   Qui compose ce bureau?
   Etant un des supérieurs de la congrégation, j'en fait partie, avec un chef de bureau (P.Pedro Miguel Funes Diaz), sept autres ecclésiastiques et un pénaliste laïque en charge de ces questions. D'autres officials de la congrégation collaborent selon les exigences, notamment en matière linguistique.

   Ce bureau a été accusé de peu fonctionner, et lentement...
   L'affirmer est injuste. En 2003 et 2004, il a eu une avalanche de cas soumis à notre examen, largement en provenance des Etats-Unis. Depuis, le phénomène s'est heureusement réduit et nous tentons de traiter les dossiers en temps réel.

   Combien en avez-vous traité jusqu'ici?
   De 2001 à 21010 il s'est agi d'environ 3.000 accusations regardant des prêtres diocésains ou religieux, pour des crimes commis ces 50 dernières années.

  Il s'agit donc de 3.000 cas de prêtres pédophiles?
   On ne peut pas dire ceci car, grosso modo, dans 60 % des cas on a affaire à des actes d' "éphébophilie", c'est-à-dire d'attraction physique pour des adolescents de même sexe. Dans 30 autres % il s'agit d'attirance hétérosexuelle, et pour les 10 derniers de véritable attraction physique envers des garçons impubères. En neuf ans, les cas de prêtres accusés de pédophilie sont donc environ 300. Trop certes, mais il faut constater que le phénomène n'est pas étendu comme on veut le faire croire.

   Combien de procès et de condamnation sur trois mille accusés?
   Tout d'abord, dans 20 % des cas le procès, pénal ou administratif, s'est déroulé sous notre supervision dans le diocèse de compétence. Très rarement il y a un procès au Vatican, ce qui permet aussi d'accélérer l'iter. Dans les 60 autres % , principalement à cause de l'âge avancé des accusés, on n'engage pas de procès mais des mesures disciplinaires sont prises à leur encontre, comme l'interdiction de célébrer la messe en public et de confesser, ou l'obligation de conduire une vie retirée et de pénitence. S'il y a eu dans cette catégorie des cas particulièrement médiatisés, il ne s'est absolument pas agi d'absolution. S'il n'y a pas eu de condamnation formelle, la réduction au silence et à l'obligation de prière a tout son sens.

   Les 20 derniers % ?
   On dira que pour la moitié, celle des cas particulièrement graves, agrémentés de preuves indubitables, le Pape a pris la douloureuse responsabilité de la réduction à l'état laïque. Il s'agit d'une mesure extrême mais inévitable. Pour l'autre moitié, ce sont les prêtres qui ont demandé à être relevé de leurs devoirs sacerdotaux. On compte parmi eux les prêtres trouvés en possession de matériel pédo-pornographique, condamnés pour ce délit par la justice civile.

   D'où proviennent les 3.000 cas évoqués?
   Principalement des Etats-Unis qui, en 2003-2004 ont fourni environ 80 % des cas. En 2009 leur proportion est tombée à 25 % des 223 nouveaux dossiers en provenance du monde entier. En 2007-2009, la moyenne annuelle des cas signalés à notre congrégation a été de 250. Nombre de pays ne signalent qu'un ou deux cas, bien que s'accroisse le nombre des pays intéressés par un phénomène somme toute assez réduit. Rappelons qu'il y a 400.000 prêtres diocésains et religieux dans le monde, un nombre sans mesure par rapport à la perception que provoquent les cas exposés dans la presse.

   Et en Italie?
   Jusqu'ici le problème ne semble pas revêtir de dimension dramatique, même si je suis préoccupé par une certaine culture du silence, encore trop diffuse. Par ailleurs, la Conférence épiscopale italienne assure une excellent service technico-juridique aux diocèses devant traiter ces affaires. On doit saluer l'engagement croissant des évêques à éclairer les cas qu'on leur signale.

   Vous dites que les procès en règle ne sont que 20 % des 3.000 cas examinés ces neuf dernières années. Se sont-ils tous terminés par la condamnation des accusés?
   Si nombre des procès se sont conclus par une condamnation, dans certains cas le prêtre a été innocenté ou bien les accusations n'ont pu être suffisamment démontrées. Ceci dit, dans chaque cas, on évalue la culpabilité de l'accusé mais aussi sa capacité à remplir son ministère.

   On accuse régulièrement la hiérarchie ecclésiastique de ne pas transmettre à la justice civile des cas de pédophilie du clergé qui lui sont signalés.
   Dans les pays de culture juridique anglo-saxonne , mais aussi en France, les évêques prennent généralement connaissance des crimes commis par leurs prêtres hors confession, ce qui les oblige à recourir à l'autorité judiciaire. C'est une situation grave car ces évêques sont comme un parent contraint à dénoncer son fils. Dans ces cas, nous recommandons de respecter la loi civile.

   Et si l'évêque n'a pas cette obligation?
   Dans ces situations la congrégation n'oblige pas les évêques à dénoncer leurs prêtres, mais elle les encourage à inviter les victimes à dénoncer leur bourreaux. Nous encourageons les évêques à fournir à ces victimes toute l'assistance nécessaire, et pas strictement spirituelle. Dans le cas récent d'un prêtre condamné par un tribunal civil italien, c'est la congrégation qui a suggéré aux dénonciateurs réclamant une procédure canonique d'alerter la justice civile. Ceci dans l'intérêt des victimes et pour éviter de nouveaux actes délictueux.

   La prescription est-elle prévue pour les Delicta Graviora?
   Vous touchez un point délicat. Avant 1898, le principe de la prescription pénale était étranger au droit de l'Eglise. C'est seulement avec le Motu Proprio de 2001 qu'on a introduit pour les crimes graves une prescription de dix ans. Pour les délits sexuels, la décennie commence au dix-huitième anniversaire de la victime.

   Est-ce suffisant?
   La pratique a montré que ce terme décennal n'est pas adapté à ce type d'affaires. Il serait bon de retourner au système précédent fixant l'imprescriptibilité de ces Delicta Gravioa. Ceci dit, le 7 novembre 2002 Jean-Paul II a concédé à la Congrégation pour la doctrine de la foi une faculté de dérogation au cas par cas, à la demande motivé de l'évêque intéressé. Elle est généralement accordée.

Propos recueillis pour Avvenire par Gianni Cardinale
Traduction du Saint-Siège

►Abus sexuels : Déclaration du P. Lombardi ; La rigueur des évêques et du card. Ratzinger

ROME, Dimanche 14 mars 2010 (ZENIT.org) 

- A propos de la question des abus sexuels commis par des ecclésiastiques, le porte-parole du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi, souligne la ligne claire et rigoureuse établie par les évêques allemands et la ligne tout aussi rigoureuse établie par l'Eglise, alors que le cardinal Ratzinger était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Autant d'éléments qui manifestent « l'échec » de la tentative d'impliquer le pape Benoît XVI dans ces affaires que le droit ecclésiastique classe dans les délits les plus graves, souligne le P. Lombardi.

Une route claire même par tempête

Au terme de cette semaine où l'attention d'une grande partie de la presse européenne s'est concentrée sur la question des abus sexuels commis par des personnes et dans des institutions de l'Eglise catholique, qu'on nous permette trois observations.

Avant tout, la ligne adoptée par la conférence épiscopale allemande a été confirmée comme la route juste pour faire face au problème sous ses différents aspects. Les déclarations du président de la conférence, l'archevêque Zollitsch, après sa rencontre avec le pape, reprennent les lignes établies lors de la récente assemblée de la conférence et en rappellent les lignes d'action essentielles : reconnaître la vérité et aider les victimes, renforcer la prévention et collaborer de façon constructive avec les autorités - y compris les autorités judiciaires de l'Etat - pour le bien commun de la société. Mgr Zollitsch a aussi rappelé sans hésitation l'opinion des experts selon lesquels la question du célibat ne doit absolument pas être confondue avec celle de la pédophilie. Le Saint-Père a encouragé la ligne des évêques allemands qui - en tenant compte de la spécificité du contexte de leur pays - peut être considérée comme un modèle utile et inspirateur pour les autres conférences épiscopales qui se trouvent à faire face à des problèmes analogues.

En outre, l'entretien important et riche accordé par le Promoteur de Justice de la Congrégation pour la doctrine de la foi, Mgr Charles Scicluna, explique en détail la signification des normes canoniques spécifiques établies par l'Eglise ces dernières années, pour juger les très graves délits d'abus sexuels sur des mineurs par des ecclésiastiques. Il est absolument clair que de telles normes n'avaient pas l'intention et n'ont en aucun cas favorisé la couverture de tels délits, mais au contraire elles ont suscité une intense activité pour faire face, juger et punir adéquatement ces délits dans le cadre du droit ecclésiastique. Il est juste de rappeler que tout cela a été imposé et mis en œuvre quand le cardinal Ratzinger était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Sa ligne a toujours été celle de la rigueur et de la cohérence pour affronter même les situations les plus difficiles. 

Enfin, l'archidiocèse de Munich a répondu, dans un communiqué ample et détaillé, aux questions concernant l'affaire d'un prêtre qui s'était transféré de Essen à Munich en Bavière à l'époque où le cardinal Ratzinger était archevêque de la ville, un prêtre qui s'était ensuite rendu coupable d'abus. Le communiqué met en lumière comment l'archevêque est resté complètement étranger aux décisions à la suite desquelles les abus ont pu être commis. Il est plutôt évident que ces derniers jours, on a cherché des éléments - avec un certain acharnement, à Ratisbonne et à Munich - pour impliquer personnellement le Saint-Père dans les questions d'abus. Pour tout observateur objectif, il est clair que ces efforts ont échoué.

Malgré la tempête, l'Eglise voit bien le chemin à suivre, sous la conduite sûre et rigoureuse du Saint-Père. Comme nous avons déjà pu l'observer, nous espérons que ce « travail » pourra à la fin aider la société dans son ensemble à prendre toujours mieux en charge la protection et la formation de l'enfance et de la jeunesse.

[Traduction de l'italien, Anita S. Bourdin]
►OR : Impulsion décisive du pape dans la lutte contre les abus sexuels

Mgr Giuseppe Versaldi, évêque d’Alessandria (Italie)

ROME, Lundi 15 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- Alors que plusieurs scandales d'abus sexuels contre des mineurs ont éclaté récemment dans l'Eglise catholique, Mgr Giuseppe Versaldi, évêque d'Alessandria, a rappelé que Benoît XVI avait donné une « impulsion décisive » pour lutter contre ces abus.

Tout en déplorant un « acharnement contre l'Eglise catholique », il a également souligné combien l'Eglise est l'une des institutions à « conduire la bataille la plus claire, en son sein, contre les abus sexuels sur des mineurs ». 

Dans un article publié dans l'édition du 14 mars de L'Osservatore Romano, Mgr Giuseppe Versaldi, également psychologue à l'université pontificale grégorienne, a rappelé que « le nombre de prêtres coupables » d'abus était « très réduit en Amérique du Nord, où l'on enregistre le plus grand nombre de cas, et est encore plus faible en Europe ».

Bien sûr, « cela n'atténue en aucune manière sa condamnation ni la lutte pour l'extirper, puisque le sacerdoce exige que seules des personnes humaines et spirituellement matures y accèdent ». « Même un seul cas d'abus de la part d'un prêtre serait inacceptable », a-t-il ajouté avec force. 

Toutefois, « on ne peut pas ne pas relever que l'image négative attribuée à l'Eglise catholique à cause de ces délits semble exagérée ». « Il y a aussi ceux qui imputent la cause des comportements déviants au célibat des prêtres catholiques, alors qu'il est vérifié qu'il n'existe aucun lien de causalité : avant tout parce qu'il est connu que les abus sexuels sur des mineurs sont plus répandus parmi les laïcs et les personnes mariées que parmi le clergé célibataire ; en second lieu, les données des recherches mettent en évidence que les prêtres coupables d'abus n'observaient déjà pas le célibat », a ajouté Mgr Versaldi.

Dans cet article de L'Osservatore Romano, il a rappelé combien « l'Eglise catholique - en dépit de l'image déformée par laquelle on veut la représenter - est l'institution qui a décidé de conduire la bataille la plus claire, en son sein, contre les abus sexuels sur des mineurs ». « Et ici, il faut reconnaître à Benoît XVI d'avoir donné une impulsion décisive à cette lutte, grâce aussi à plus de vingt ans d'expérience comme préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi ». 

Actuellement, « comme pasteur suprême de l'Eglise, le pape maintient aussi dans ce domaine un style de gouvernement qui vise à la purification de l'Eglise, éliminant la ‘saleté' qui s'y cache », a-t-il affirmé.

Pour Mgr Versaldi, Benoît XVI est un « pasteur vigilant de son troupeau, en dépit de l'image fausse d'un chercheur seulement consacré à écrire des livres et qui délèguerait à d'autres le gouvernement de l'Eglise, selon un stéréotype que certains, malheureusement aussi au sein de la hiérarchie catholique, voudraient accréditer ». « C'est grâce à la grande rigueur du pape que plusieurs conférences épiscopales font la lumière sur des cas d'abus sexuels, collaborant aussi avec les autorités civiles pour rendre justice aux victimes », a-t-il souligné. 

Il est « ingrat » de ne pas reconnaître à l'Eglise et à Benoît XVI « le mérite d'une bataille ouverte et décisive contre les délits commis par ses prêtres ».

Marine Soreau
►Le président de la Conférence épiscopale allemande reçu par le pape
15 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Mgr Robert Zollitsch, archevêque de Freiburg et président de la Conférence épiscopale allemande, a été reçu en audience par Benoît XVI le 12 mars en milieu de journée alors que plusieurs affaires de pédophilie mettent en cause le clergé de ce pays.

Au sortir de cet entretien de 45 minutes, le prélat allemand a entre autres fait part de "l'émotion profonde" du pape devant sa relation des faits et de son "grand encouragement" à poursuivre les mesures prises par les évêques allemands depuis 2002 en la matière. Selon l'AFP, le président de la Conférence des évêques allemands a réitéré ses "excuses" à l'égard des victimes d'actes de pédophilie commis par des prêtres.

Intervenant devant la presse au Vatican après sa rencontre avec le pape, Mgr Zollitsch a indiqué que le pape avait "émis un jugement favorable sur les mesures adoptées par la Conférence épiscopale allemande en 2002", à commencer par la nomination, déjà annoncée, d'un évêque chargé de travailler sur la question des affaires de pédophilie.
Au terme de son assemblée plénière, le 25 février, la Conférence épiscopale avait en effet annoncé avoir chargé l'évêque de Trèves, Mgr Stephan Ackermann, de suivre "toutes les questions concernant les abus sexuels perpétrés sur des mineurs dans le cadre de l'Eglise".

Devant de très nombreux journalistes du monde entier, Mgr Zollitsch a en outre précisé que ni les scandales qui ont récemment éclaboussé le Choeur de Ratisbonne, dirigé pendant plusieurs années par le propre frère du pape, ni les affaires de pédophilie en Irlande, n'avaient été abordés au cours de cet entretien à huis clos.
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►Pas d'implication du cardinal Ratzinger dans l'accueil d'un prêtre pédophile
15 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome
« Après Georg, on est arrivé à Joseph, en essayant d'impliquer le Pape sur les scandales de pédophilie ». Après les révélations d'un quotidien allemand selon lequel Benoît XVI, lorsqu'il était archevêque de Munich au début des années 1980, avait confié une tâche pastorale à un prêtre ayant précédemment commis des actes pédophiles, le Vatican a indiqué que le vicaire général de l'époque assumait "l'entière responsabilité" de cette décision, dans la soirée du 12 mars.

Le quotidien munichois Süddeutsche Zeitung, anticipant une information de l'édition du 13 mars, a ainsi annoncé la veille au soir que ce diocèse de Bavière, à l'époque où le cardinal Joseph Ratzinger était archevêque, avait accueilli un prêtre du diocèse d'Essen ayant précédemment commis des actes pédophiles.

Ce prêtre, "l'abbé H.", avait alors été accueilli en 1980 en vue de suivre une thérapie, a ensuite expliqué l'archevêché de Munich, tout en étant affecté "à titre indéterminé" dans une paroisse du diocèse. Dans un communiqué, l'archevêché munichois a en outre indiqué que le vicaire général de l'époque, Mgr Gerhard Gruber, assumait "l'entière responsabilité" de cette décision, même si "l'ancien archevêque avait participé à la prise de décision". "Je regrette profondément que cette décision ait pu entraîner des abus sur des adolescents et je demande pardon à tous ceux auxquels cela a porté préjudice", a particulièrement affirmé Mgr Gruber.

Interpellé par la presse, le ‘porte-parole' du Vatican, le Père Federico Lombardi, a invité à se référer au communiqué publié par l'archevêché de Munich, répétant que le vicaire général de l'époque assumait "l'entière responsabilité" de cette décision. Répondant à certains journalistes, le Père Lombardi a aussi confié que Mgr Gruber s'était "détaché des indications du cardinal Ratzinger qui avait décidé que le prêtre en question ne devait avoir aucune activité pastorale".

Dans son communiqué, le diocèse de Munich et Freising, conduit par le cardinal Joseph Ratzinger de 1977 à 1982, a expliqué que le prêtre avait été condamné en juin 1986 à une peine de 18 mois de prison avec sursis et à une amende de 4'000 marks (2'045 euros) pour abus sexuels sur mineurs par le tribunal d'Ebersberg qui lui avait ordonné de suivre une psychothérapie.  
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►Le Père Lombardi : Une route claire dans les eaux agitées
15 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Les "efforts" visant à "impliquer le pape en personne dans les questions d'abus" sexuels au sein de l'Eglise "ont échoué", a affirmé le directeur du Bureau de presse du Saint-Siège sur Radio Vatican, le 13 mars. Dans un texte intitulé "Une route claire même dans des eaux agitées", le Père Federico Lombardi s'est félicité de ce que, "malgré la tempête, l'Eglise distingue bien la route à suivre, sous la conduite sûre et rigoureuse" de Benoît XVI.

S'exprimant au terme d'une semaine "où l'attention d'une grande partie de la presse européenne s'est concentrée sur la question des abus sexuels commis par des personnes et dans des institutions de l'Eglise catholique", le père jésuite a ainsi souhaité faire "trois observations".

« Avant tout, la ligne adoptée par la conférence épiscopale allemande a été confirmée comme la route juste pour faire face au problème sous ses différents aspects. Les déclarations du président de la conférence, l'archevêque Zollitsch, après sa rencontre avec le pape, reprennent les lignes établies lors de la récente assemblée de la conférence et en rappellent les lignes d'action essentielles : reconnaître la vérité et aider les victimes, renforcer la prévention et collaborer de façon constructive avec les autorités - y compris les autorités judiciaires de l'Etat - pour le bien commun de la société. Mgr Zollitsch a aussi rappelé sans hésitation l'opinion des experts selon lesquels la question du célibat ne doit absolument pas être confondue avec celle de la pédophilie. Le Saint-Père a encouragé la ligne des évêques allemands qui - en tenant compte de la spécificité du contexte de leur pays - peut être considérée comme un modèle utile et inspirateur pour les autres conférences épiscopales qui se trouvent à faire face à des problèmes analogues.

En outre, l'entretien important et riche accordé par le Promoteur de Justice de la Congrégation pour la doctrine de la foi, Mgr Charles Scicluna, explique en détail la signification des normes canoniques spécifiques établies par l'Eglise ces dernières années, pour juger les très graves délits d'abus sexuels sur des mineurs par des ecclésiastiques. Il est absolument clair que de telles normes n'avaient pas l'intention et n'ont en aucun cas favorisé la couverture de tels délits, mais au contraire elles ont suscité une intense activité pour faire face, juger et punir adéquatement ces délits dans le cadre du droit ecclésiastique. Il est juste de rappeler que tout cela a été imposé et mis en oeuvre quand le cardinal Ratzinger était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Sa ligne a toujours été celle de la rigueur et de la cohérence pour affronter même les situations les plus difficiles. 

Enfin, l'archidiocèse de Munich a répondu, dans un communiqué ample et détaillé, aux questions concernant l'affaire d'un prêtre qui s'était transféré de Essen à Munich en Bavière à l'époque où le cardinal Ratzinger était archevêque de la ville, un prêtre qui s'était ensuite rendu coupable d'abus. Le communiqué met en lumière comment l'archevêque est resté complètement étranger aux décisions à la suite desquelles les abus ont pu être commis. Il est plutôt évident que ces derniers jours, on a cherché des éléments - avec un certain acharnement, à Ratisbonne et à Munich - pour impliquer personnellement le Saint-Père dans les questions d'abus. Pour tout observateur objectif, il est clair que ces efforts ont échoué.

Malgré la tempête, l'Eglise voit bien le chemin à suivre, sous la conduite sûre et rigoureuse du Saint-Père. Comme nous avons déjà pu l'observer, nous espérons que ce « travail » pourra à la fin aider la société dans son ensemble à prendre toujours mieux en charge la protection et la formation de l'enfance et de la jeunesse. »
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►Rigueur de l'Eglise face à la pédophilie : des normes établies à l'époque du cardinal Ratzinger
15 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Alors que le cardinal Joseph Ratzinger, aujourd'hui Benoît XVI, est accusé par certains d'avoir "occulté la question" de cas de pédophilie lorsqu'il était préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi (CDF), Mgr Charles J. Scicluna, promoteur de justice de la CDF, s'est élevé contre cette "pure calomnie, (...) sans fondement". Dans une interview publiée le 13 mars dans Avvenire, le quotidien de la Conférence des évêques italiens, le prélat a en outre indiqué que le bureau disciplinaire de la CDF avait recensé quelque 300 cas depuis 2001.

Après une "période d'incertitude sur les Delicta Graviora (délits graves)" dans les années 1980 et 1990, a ainsi d'abord rappelé Mgr Scicluna, "c'est seulement avec le Motu Proprio Sacramentorum Sanctitatis Tutela de Jean Paul II en 2001 que le crime pédophile est redevenu de la compétence exclusive de la CDF". Dès lors, a poursuivi le prélat, le cardinal Joseph Ratzinger, alors à la tête de ce dicastère, "a géré avec fermeté ces affaires" et "a fait preuve de courage dans le traitement de cas extrêmement délicats".

"Accuser le pape actuel d'avoir occulté la question est pure calomnie, (...) sans fondement", a alors déclaré Mgr Scicluna à Avvenire. Cette mise au point intervient quelques jours après que la ministre allemande de la justice, Sabine Leutheusser-Schnarrenberger, eut reproché au cardinal Ratzinger d'avoir entravé, par sa lettre De delictis gravioribus accompagnant le Motu Proprio de 2001, les enquêtes sur les abus sexuels dans des établissements scolaires catholiques. Publié le 30 avril 2001, le Motu Proprio Sacramentorum Sanctitatis Tutela avait réservé la compétence d'enquêter sur les Delicta Graviora, les crimes que l'Eglise considère comme les plus graves, à la Congrégation pour la doctrine de la foi. A compter de cette date, son promoteur de justice a donc été responsable, entre autres, des affaires de prêtres accusés d'actes pédophiles.

Entre 2001 et 2010, le bureau disciplinaire a recensé quelque 3000 accusations concernant des prêtres diocésains ou des religieux pour des crimes commis au cours des 50 dernières années. Parmi ces accusations, a nuancé Mgr Scicluna, on compte 60% de cas d'"éphébophilie", 30% "d'attirance hétérosexuelle", seuls "les 10% restants" étant des cas "de véritable attraction physique envers des garçons impubères". Et de résumer: "en 9 ans, les cas de prêtres accusés de pédophilie sont donc environ 300, (...) trop certes, mais il faut constater que le phénomène n'est pas étendu comme on veut le faire croire".

Sur ces 3000 accusations, on compte 20% de "cas particulièrement graves, agrémentés de preuves indubitables", qui, pour moitié, ont conduit le pape à prendre "la douloureuse responsabilité de la réduction à l'état laïque", a confié le promoteur de justice. Pour l'autre moitié, ce sont les prêtres qui ont demandé à être relevés de leurs devoirs sacerdotaux. On compte parmi eux les prêtres trouvés en possession de matériel pédo-pornographique, condamnés pour ce délit par la justice civile.

Dans 20% des cas, en outre, "le procès, pénal ou administratif, s'est déroulé sous la supervision de la CDF dans le diocèse compétent", a poursuivi le prélat. Dans 60% des cas, enfin, "principalement à cause de l'âge avancé des accusés, on n'engage pas de procès mais des mesures disciplinaires sont prises à leur encontre, comme l'interdiction de célébrer la messe en public et de confesser, ou l'obligation de mener une vie retirée et de pénitence".

Enfin, Mgr Scicluna a souhaité le retour au système fixant "l'imprescriptibilité" de ces Delicta Graviora, alors que le Motu Proprio de 2001 avait introduit "pour les crimes graves une prescription de 10 ans", cette décennie commençant, dans le cas des abus sexuels, au 18e anniversaire de la victime. En 2002, néanmoins, a-t-il précisé, Jean-Paul II avait concédé à la Congrégation pour la doctrine de la foi une faculté de dérogation au cas par cas, sur demande de l'évêque intéressé, et généralement accordée. 

►La rigueur de l'Eglise face à la pédophilie, par Mgr Scicluna
 L'Eglise a agi avec rigueur et transparence face aux cas de pédophilie, comme l'explique le « Promoteur de Justice » de la congrégation romaine pour la Doctrine de la Foi, Mgr Charles Scicluna dans cet entretien accordé à Gianni Cardinale pour le quotidien catholique italien « Avvenire », du 13 mars. Cette traduction est diffusée par le Saint-Siège.
"Promoteur de justice", Mgr Charles J. Scicluna, est le Ministère public du tribunal de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Il est chargé d'enquêter sur les Delicta Graviora, les crimes que l'Eglise considère comme les plus graves, ceux commis contre l'Eucharistie ou le secret de la confession, ou bien des viols sur mineurs de la part du clergé. Le Motu Proprio de 2001 (Sacramentorum Sanctitatis Tutela) en a réservé la compétence à cette congrégation. Ainsi son promoteur de justice doit traiter la question des prêtres accusés d'actes pédophiles, qui fait périodiquement la première page des journaux. C'est une personne très scrupuleuse et qui a la réputation de ne pas se laisser influencer.
Lire l'entretien intégral accordé à « Avvenire » (Zenit) :  http://www.zenit.org/article-23783?l=french 
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►Brésil : Aucun évêque impliqué dans les abus, affirme le P. Lombardi

Le directeur de la Salle de presse du Saint-Siège dément des rumeurs de presse

ROME, Mercredi 17 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Aucun évêque brésilien n'est impliqué dans les abus sexuels sur mineurs découverts ces derniers jours au Brésil.

C'est ce qu'a déclaré le père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, après les rumeurs qui ont circulé ces derniers jours dans les médias brésiliens. 

Selon la presse brésilienne, deux évêques et un prêtre de l'Eglise catholique au Brésil auraient été mis à l'écart suite à un scandale pédophile. 

C'est le site « Uol Noticias » qui avait répandu la nouvelle de l'expulsion de deux évêques et d'un prêtre, précisant que les accusations étaient parties d'un groupe de fidèles et de proches de jeunes d'Araparica, situé dans l'Etat d'Alagoas, au nord-est du Brésil.

Selon « Uol », une vidéo à infrarouge montrant l'un des deux prélats qui abuse d'un garçon serait en vente sur les étals.

Le père Lombardi a précisé que les deux accusés portaient le titre de ‘Monseigneur' mais qu'il ne s'agissait pas d'évêques. L'un d'entre eux a déjà été démis de ses fonctions de curé et est en procès avec les autorités civiles. 

►Benoît XVI signe vendredi sa Lettre pastorale à L’Eglise d’Irlande ; en signe de sa « profonde préoccupation ». ROME, Mercredi 17 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Benoît XVI a annoncé ce matin, place Saint-Pierre, qu'il signera vendredi, en la solennité de saint Joseph, sa Lettre pastorale à l'Eglise d'Irlande, à propos des abus sexuels sur mineurs qui ont par le passé touché le diocèse de Dublin.

Au cours de l'audience générale, après la synthèse de sa catéchèse en anglais, le pape a adressé une salutation spéciale aux Irlandais, qui, dans le monde entier fêtent aujourd'hui saint Patrick.

« Comme vous le savez, a déclaré Benoît XVI, ces derniers mois, l'Eglise d'Irlande a été mise à dure épreuve par la crise des abus sur des mineurs. En signe de ma profonde préoccupation, j'ai écrit une lettre pastorale pour faire face à cette situation douloureuse. Je la signerai en la solennité de saint Joseph, Gardien de la Sainte Famille, et Patron de l'Eglise universelle, et je l'enverrai immédiatement ».

« Je vous demande, a ajouté le pape, de la lire vous-mêmes, avec le coeur ouvert et un esprit de foi. Mon espérance est qu'elle puisse aider au processus de repentance, de guérison et de renouveau ».

Les cas remontent pour la plupart à plusieurs dizaines d'années , mais l'Eglise souhaite qu'il n'y ait pas de « prescription » en cas de délit de ce type. 

L'actuel archevêque de Dublin, le cardinal Seán Brady, alors qu'il était un jeune prêtre, et parce qu'il était canoniste, avait lui-même été chargé par son évêque de mener une enquête canonique sur un prêtre, religieux, en mars 1975. 

Son enquête avait conduit l'évêque, Mgr Francis McKiernan, à retirer ses pouvoir sacerdotaux au religieux et à la recommandation de soins psychiatriques, faite aux supérieurs dont dépendait le religieux.

Le pape a eu plusieurs rencontres avec les évêques irlandais. Le contenu de la lettre pastorale a notamment été discuté lors de la recontre des 15 et 16 février dernier, à Rome.

Après sa rencontre avec le cardinal Séan Brady, président de la conférence épiscopale d'Irlande et Mgr Diarmuid Martin, archevêque de Dublin, le pape a en effet souhaité la venue à Rome des évêques irlandais actuellement en charge, les 15 et 16 février dernier (cf. Zenit du 16 février 2010 pour le communiqué final).

Mgr Martin Drennan, évêque de Galway, a déclaré à son retour : « Ce que j'ai rapporté de Rome après la visite de deux jours de la semaine dernière peut se résumer ainsi : affronter le passé avec honnêteté, le présent avec courage et l'avenir avec espérance ».

Mgr Michael Smith, évêque de Meath, a défini cette rencontre comme « la plus ouverte, honnête et engagée à laquelle je n'ai jamais participé ». Cela confirme combien le pape prend les scandales d'abus sexuels au sérieux.

« Le Saint-Père et neuf cardinaux et archevêques de la Curie se sont présentés à la rencontre le lundi et jusqu'à l'heure du déjeuner mardi », a expliqué Mgr Smith. « Par leur présence, ils ont voulu souligner la gravité de ce mal qui touche l'Eglise d'Irlande et la société en général. La rencontre a commencé par une présentation de 5 minutes de la part de chaque évêque, qui a abordé plusieurs aspects de la question ».

« Dans l'après-midi, les cardinaux et les archevêques de la curie ont répondu aux questions en partant de certains des points proposés durant la matinée. Le pape Benoît XVI a fait la même chose. Puis nous avons discuté sur l'ébauche de lettre que le pape enverra à l'Eglise d'Irlande dans les prochaines semaines. Nous avons écouté avec attention les commentaires et les suggestions des personnes présentes, et il sera tenu compte de cela dans la rédaction finale du texte ». 

L'évêque de Down et Connor, Mgr Noel Treanor, a pour sa part considéré la rencontre comme un signe de la préoccupation sérieuse du souverain pontife.

« L'invitation adressée aux évêques diocésains d'Irlande par Benoît XVI et sa présence à la rencontre lundi et mardi sont un signe de combien il est important pour le pape d'affronter le crime, le péché et l'horreur des abus sexuels sur les enfants, les mineurs et les adultes vulnérables », a-t-il déclaré : « Le pape a exprimé sa douleur pour ce qui s'est passé en Irlande ».

Anita S. Bourdin
►Irlande : Le primat n’a jamais couvert aucun cas de pédophilie. La Conférence épiscopale réagit face à ceux qui demandent sa démission

ROME, Mercredi 17 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Benoît XVI a annoncé ce matin, place Saint-Pierre, qu'il signera vendredi, en la solennité de saint Joseph, sa Lettre pastorale à l'Eglise d'Irlande, à propos des abus sexuels sur mineurs qui ont par le passé touché le diocèse de Dublin.

Au cours de l'audience générale, après la synthèse de sa catéchèse en anglais, le pape a adressé une salutation spéciale aux Irlandais, qui, dans le monde entier fêtent aujourd'hui saint Patrick.

« Comme vous le savez, a déclaré Benoît XVI, ces derniers mois, l'Eglise d'Irlande a été mise à rude épreuve par la crise des abus sur des mineurs. En signe de ma profonde préoccupation, j'ai écrit une lettre pastorale pour faire face à cette situation douloureuse. Je la signerai en la solennité de saint Joseph, Gardien de la Sainte Famille, et Patron de l'Eglise universelle, et je l'enverrai immédiatement ».

« Je vous demande, a ajouté le pape, de la lire vous-mêmes, avec le coeur ouvert et un esprit de foi. Mon espérance est qu'elle puisse aider au processus de repentance, de guérison et de renouveau ».

Les cas remontent pour la plupart à plusieurs dizaines d'années, mais l'Eglise souhaite qu'il n'y ait pas de « prescription » en cas de délit de ce type. 

L'actuel président de la conférence épiscopale d'Irlande, le cardinal Seán Brady, alors qu'il était un jeune prêtre, et parce qu'il était canoniste, avait lui-même été chargé par son évêque de mener une enquête canonique sur un prêtre, religieux, en mars 1975. 

Son enquête avait conduit l'évêque, Mgr Francis McKiernan, à retirer ses pouvoir sacerdotaux au religieux et à la recommandation de soins psychiatriques, faite aux supérieurs dont dépendait le religieux.

Le pape a eu plusieurs rencontres avec les évêques irlandais. Le contenu de la lettre pastorale a notamment été discuté lors de la recontre des 15 et 16 février dernier, à Rome.

Après sa rencontre avec le cardinal Séan Brady, président de la conférence épiscopale d'Irlande et Mgr Diarmuid Martin, archevêque de Dublin, le pape a en effet souhaité la venue à Rome des évêques irlandais actuellement en charge, les 15 et 16 février dernier (cf. Zenit du 16 février 2010 pour le communiqué final).

Mgr Martin Drennan, évêque de Galway, a déclaré à son retour : « Ce que j'ai rapporté de Rome après la visite de deux jours de la semaine dernière peut se résumer ainsi : affronter le passé avec honnêteté, le présent avec courage et l'avenir avec espérance ».

Mgr Michael Smith, évêque de Meath, a déclaré : « Le Saint-Père et neuf cardinaux et archevêques de la Curie se sont présentés à la rencontre le lundi et jusqu'à l'heure du déjeuner mardi », a expliqué Mgr Smith. « Par leur présence, ils ont voulu souligner la gravité de ce mal qui touche l'Eglise d'Irlande et la société en général. La rencontre a commencé par une présentation de 5 minutes de la part de chaque évêque, qui a abordé plusieurs aspects de la question ».

« Dans l'après-midi, les cardinaux et les archevêques de la curie ont répondu aux questions en partant de certains des points proposés durant la matinée. Le pape Benoît XVI a fait la même chose. Puis nous avons discuté sur l'ébauche de lettre que le pape enverra à l'Eglise d'Irlande dans les prochaines semaines. Nous avons écouté avec attention les commentaires et les suggestions des personnes présentes, et il sera tenu compte de cela dans la rédaction finale du texte ». 

L'évêque de Down et Connor, Mgr Noel Treanor, a pour sa part considéré la rencontre comme un signe de la préoccupation sérieuse du souverain pontife.

« L'invitation adressée aux évêques diocésains d'Irlande par Benoît XVI et sa présence à la rencontre lundi et mardi sont un signe de combien il est important pour le pape d'affronter le crime, le péché et l'horreur des abus sexuels sur les enfants, les mineurs et les adultes vulnérables », a-t-il déclaré : « Le pape a exprimé sa douleur pour ce qui s'est passé en Irlande ».

Anita S. Bourdin
►Benoît XVI annonce la publication de sa lettre à l'Eglise d'Irlande
17 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Benoît XVI, le 17 mars 2010, a personnellement annoncé la prochaine publication de sa lettre aux catholiques d'Irlande, des fidèles secoués par la révélation d'actes pédophiles commis par des prêtres et couverts pendant longtemps par l'épiscopat. A l'occasion de son audience générale hebdomadaire, le pape a ainsi précisé qu'il signerait cette lettre le 19 mars prochain pour la publier "juste après", espérant par ailleurs qu'elle favoriserait un "processus de repentance, de guérison et de renouveau". Cette lettre serait très probablement publiée le 20 mars, avance l'agence Imedia.

Profitant de la fête de saint Patrick, patron de l'Irlande, Benoît XVI a donc particulièrement salué les pèlerins de ce pays avant de rappeler que, ces derniers mois, leur Eglise avait été sévèrement secouée par la crise provoquée par la révélation d'actes pédophiles. "En signe de ma profonde inquiétude, a alors confié le pape en anglais, j'ai écrit une Lettre pastorale traitant de cette très douloureuse situation."

Le pape a alors affirmé qu'il allait signer cette lettre "le jour de la fête de saint Joseph, gardien de la Sainte famille et patron de l'Eglise universelle" avant de la publier ""juste après".
"Je vous demande tous de la lire (...) avec un coeur ouvert et un esprit de foi", a encore affirmé Benoît XVI avant de confier son souhait qu'elle aide le processus de repentance, de guérison et de renouveau.

Cette lettre probablement publiée le 20 mars, ont indiqué à l'agence de presse romaine IMedia des sources vaticanes, arriverait ainsi un peu plus d'un mois après la rencontre du pape avec l'ensemble de l'épiscopat irlandais, les 15 et 16 février derniers, au Vatican.

Lors de cette rencontre (photo), les 24 évêques en poste en Irlande avaient reconnu leurs "erreurs de jugement" et leurs "omissions" après la publication de rapports accusant certains d'entre eux d'avoir couvert les actes de prêtres pédophiles. Dans un communiqué publié au terme de 2 journées extraordinaires de travaux autour du pape, ils s'étaient aussi engagés à coopérer avec la justice de leur pays. Benoît XVI, qui avait de nouveau qualifié la pédophilie de "crime atroce", avait souhaité que soit rétablie la crédibilité spirituelle et morale de l'Eglise dans ce pays.

Très attendue par une Eglise et des fidèles irlandais fortement secoués par les affaires de pédophilie datant des années 1970 à 2000, et récemment remontées à la surface, la lettre pastorale de Benoît XVI avait été annoncée en vue d'y indiquer "clairement les initiatives à prendre en réponse à cette situation". 

Ctb/apic/imedia/ami/be

►Cas de pédophilie - De nombreux fidèles font encore confiance à l'Eglise
17 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

"Des masses de fidèles ont encore confiance en l'Eglise", s'est réjoui le secrétaire d'Etat du Saint-Siège, le cardinal Tarcisio Bertone, le 16 mars 2010, en marge d'une rencontre avec la Confédération générale de l'industrie italienne. "Mais certains cherchent à miner cette confiance", a-t-il ensuite déploré alors que l'Eglise est secouée par une série de révélations par la presse d'affaires de pédophilie ayant impliqué des prêtres, par le passé.

Le cardinal secrétaire d'Etat a également relevé, plus largement, une "baisse de confiance dans les institutions" dans certains pays d'Europe.

La dignité des travailleurs "est absente de l'économie contemporaine, péniblement engagée à se débarrasser d'une très grave crise", a encore estimé le cardinal Tarcisio Bertone, secrétaire d'Etat du Saint-Siège, en s'adressant à la Confédération générale de l'industrie italienne.
Le cardinal Bertone a en outre affirmé que le "déficit de valeurs morales" était à l'origine de la crise économique actuelle. Selon lui, les valeurs qui doivent guider l'entrepreneur sont les "grandes attentions" envers les besoins spirituels de l'homme. "Pour que ces valeurs ne restent pas une utopie, a-t-il poursuivi, la formation d'une nouvelle génération de laïcs engagés dans le monde du travail, de l'économie, de la politique, capables de chercher avec compétence et rigueur morale des solutions de développement durable, est nécessaire." 

Ctb/apic/imedia/be

►Autriche: table ronde sur les abus sexuels
17 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Autriche

A l'initiative de la ministre autrichienne de la justice Claudia Bandion-Ortner et de la secrétaire d'Etat pour la famille Christine Marek, une table ronde sur les abus commis contre les mineurs sera mise sur pied le 13 avril. L'Eglise autrichienne, comme de nombreuses autres institutions, a été invitée à y prendre part. "Nous invitons une large palette, car il ne s'agit de loin pas seulement de l'Eglise seule. 80 à 90% des cas se passent dans la famille", a expliqué la secrétaire d'Etat autrichienne.

Des médecins et du personnel médical, des représentants d'associations familiales, des institutions qui s'occupent d'enfants et des écoles sont invités, ainsi que des représentants de l'Eglise, de la justice, de la police, du collège des médiateurs et des Länder.

Le cardinal Christoph Schönborn a apporté mardi son plein soutien à cette table ronde. Dans une interview accordée à l'agence de presse catholique autrichienne "Kathpress", l'archevêque de Vienne a remercié les autorités pour leur initiative et pour le fait que l'Eglise ait été invitée à y prendre part de façon active.

A travers cette initiative, il devient aussi clair que la violence et les abus sexuels représentent malheureusement un grand problème pour toute la société, a relevé le président de la Conférence épiscopale autrichienne. "L'Eglise va s'engager intensivement et collaborer avec toutes les forces sociales pour former une alliance contre la violence et les abus sexuels", a souligné le cardinal Schönborn.

La table ronde, qui se tiendra au Ministère de la famille à Vienne, verra la participation d'une quarantaine d'experts, qui discuteront de la meilleure manière de protéger les enfants contre les abus et comment mieux les aider. Le principal objectif, insiste Christine Marek, est d'améliorer la prévention afin d'empêcher que des abus ne se produisent. La secrétaire d'Etat a reconnu avoir lancé cette initiative après que des cas aient surgi dans le cadre ecclésial. "L'Eglise est elle-même très intéressée à collaborer activement aux améliorations", a-t-elle relevé, en reconnaissant que les échanges avec elle sont bons. 

Ctb/zenit/apic/kap/

►La lettre du pape à l'Eglise d'Irlande sera publiée le 20 mars
18 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

La Lettre pastorale de Benoît XVI à l'Eglise d'Irlande secouée par la douloureuse question pédophilie sera publiée le 20 mars, a officiellement annoncé 2 jours auparavant le Bureau de presse du Saint-Siège.

La veille, le pape lui-même avait indiqué qu'il signerait cette lettre le 19 mars, souhaitant particulièrement qu'elle favorise un "processus de repentance, de guérison et de renouveau".
Le Bureau de presse du Saint-Siège a ainsi indiqué qu'il rendrait public le 20 mars, en milieu de journée, la "Lettre pastorale du pape Benoît XVI aux catholiques d'Irlande". Ce document, semble-t-il assez long, sera publié à la fois en anglais et en italien. Il sera en outre présenté à la presse par le père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège.

A l'occasion de son audience générale hebdomadaire, le 17 mars, Benoît XVI avait profité de la fête de saint Patrick, patron de l'Irlande, pour saluer les pèlerins de ce pays avant de rappeler que, "ces derniers mois", leur Eglise a été "sévèrement secouée par la crise d'actes pédophiles". "En signe de ma profonde inquiétude, a alors confié le pape en anglais, j'ai écrit une Lettre pastorale traitant de cette très douloureuse situation". Précisant qu'il signerait cette missive le 19 mars, le pape avait alors invité les fidèles irlandais à la lire tout en souhaitant "qu'elle aide le processus de repentance, de guérison et de renouveau".

Cette lettre arrivera ainsi un peu plus d'un mois après la rencontre du pape avec l'ensemble de l'épiscopat irlandais, les 15 et 16 février derniers, au Vatican. Lors de cette rencontre à huis clos, les 24 évêques en poste en Irlande avaient reconnu leurs "erreurs de jugement" et leurs "omissions" après la publication de rapports accusant certains d'entre eux d'avoir couvert les actes de prêtres pédophiles. Dans un communiqué publié au terme de 2 journées extraordinaires de travaux autour du pape, ils s'étaient aussi engagés à coopérer avec la justice de leur pays. Benoît XVI, qui avait de nouveau qualifié la pédophilie de "crime atroce", avait souhaité que soit rétablie "la crédibilité spirituelle et morale de l'Eglise" dans ce pays.

Très attendue par une Eglise et des fidèles irlandais fortement secoués par les affaires de pédophilie datant des années 1970 à 2000, et récemment remontées à la surface, la "Lettre pastorale" de Benoît XVI devrait aider à indiquer "clairement les initiatives à prendre en réponse à cette situation". 

Ctb/apic/imedia/ami/

►Irlande: Le cardinal Brady présente ses excuses pour les affaires de pédophilie
18 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Irlande

Lors d'une prédication dans la cathédrale d'Armagh, en Irlande du Nord, le 17 mars lors de la "St. Patrick's Day", fête nationale, le primat catholique d'Irlande, le cardinal Sean Brady a présenté ses excuses aux victimes pour ses manquements personnels dans la gestion des affaires d'abus sexuels. Les abus sexuels sur des enfants concernent toute la société, dit de son côté la chancelière allemande Angela Merkel.

Le cardinal Brady a appelé l'Eglise catholique d'Irlande à un nouveau départ, qui sera marqué par la prochaine lettre du pape aux croyants du pays. Il a prôné une attitude ouverte face aux manquements constatés dans l'Eglise. "Nous autres évêques, en tant que successeurs des apôtres dans l'Eglise irlandaise, devons reconnaître nos fautes." a ainsi lancé le prélat.

L'Osservatore Romano a publié le 17 mars les excuses du cardinal Sean Brady, président de la Conférence épiscopale irlandaise, adressées aux victimes des actes pédophiles commis par des prêtres et longtemps couverts par l'épiscopat. "Le prélat a présenté ses excuses à tous ceux qui ont été victimes" des erreurs des évêques irlandais et à ceux "qui se sont sentis abandonnés", a ainsi rapporté le quotidien du Vatican. Le cardinal Brady, depuis la cathédrale Saint-Patrick, à Armagh (Irlande), a ensuite ajouté que l'Eglise de son pays devait "continuer à affronter avec humilité l'ampleur des dégâts causés par l'abus d'enfants de la part de certains ecclésiastiques et religieux et par la réponse, désespérément inadéquate faite à ces abus". 

En Allemagne cette fois, la chancelière allemande Angela Merkel a déclaré que les abus sexuels perpétrés sur des enfants concernaient toute la société. La chancelière a souligné la nécessité d'aborder aussi la question de la durée de la prescription pour ce type de délits ainsi que celle des indemnités aux victimes. 

Ctb/apic/imedia/kna

►L’Eglise en Irlande appelée à un nouveau départ ; Homélie du cardinal Brady le jour de la saint Patrick ROME, Jeudi 18 mars 2010 (ZENIT.org) – 

Le jour de la fête de saint Patrick, célébrée mercredi, l'archevêque d'Armagh, le cardinal Seán Brady a appelé l'Eglise en Irlande à s'assumer la responsabilité des abus commis autrefois par des membres du clergé et à considérer ce moment difficile comme une nouvelle occasion de « départ ».

Dans l'homélie de la messe qu'il a présidée en la cathédrale d'Armagh, le cardinal Brady souligne que « l'Irlande et son peuple ont de quoi être fiers », rappelant « l'énorme contribution de cette nation à la foi et à l'héritage chrétien dans le monde ».

« Il arrive néanmoins que chaque terre et son peuple, passe par des moments de honte », reconnaît-il, expliquant qu' « il y a toujours une tension entre les possibilité auxquelles nous aspirons et nos mémoires blessées et les erreurs du passé ». 

Saint Patrick lui-même « a connu cette tension dans sa vie ». Même s'il portait la joie et la vie de l'Évangile au peuple irlandais, il se sentait écrasé par les péchés de son passé, au point de se définir « un pécheur et le dernier de tous les fidèles ».

« Nous vivons tous cette tension entre le fait d'être appelés à suivre Jésus, à vivre ses valeurs, et la réalité de notre nature de pêcheur », a poursuivi le président de la conférence épiscopale irlandaise. 

Dans ce contexte, « il n'est de vraie vérité que lorsque l'on reconnaît humblement la pleine vérité de notre péché ».

Le cardinal Brady a ensuite évoqué un « épisode douloureux » de son passé, ressurgi ces derniers jours, après que tant de personnes l'aient accusé d'avoir étouffé un cas de pédophilie commis par un prêtre il y a plusieurs dizaines d'années et demandé ensuite à ce qu'il soit démis de ses fonctions. 

En 1975, on lui a demandé, parce qu'il était diplômé en droit canonique, d'interviewer deux adolescents qui déclaraient avoir été victimes d'abus de la part d'un prêtre qui sera ensuite condamné à une peine d'emprisonnement. Les médias lui ont reproché de ne pas avoir signalé le cas aux représentants de la loi mais une déclaration du bureau de presse des évêques irlandais, publiée ce mardi, a rappelé que le jeune père Brady « n'avait aucun pouvoir de décision concernant le résultat de l'enquête. Cette responsabilité appartenait à Mgr McKiernan [son évêque] ». Le père Brady n'a fait que lui transmettre les interviews afin qu'il puisse prendre des mesures.

Dans son homélie, le cardinal présente toutefois ses excuses en disant : « A tous ceux qu'une erreur de ma part aurait pu blessé je demande pardon de tout mon cœur. Je demande pardon aussi à tous ceux que j'ai pu décevoir. Avec du recul, j'ai honte de ne pas avoir soutenu les valeurs que je professe et auxquelles je crois ».

Besoin de renouveau 

Pour le cardinal, « les moments que l'Eglise vit actuellement en Irlande sont des moments cruciaux ».

« Je crois fermement que Dieu nous appelle à un nouveau départ, à un moment d'énergie, de réforme et de renouveau sur le modèle de saint Patrick », a-t-il commenté.

« J'attends avec impatience la lettre pastorale du pape Benoît XVI aux fidèles d'Irlande comme une importante source de renouvellement ». 

Ce renouvellement, explique le cardinal Brady, « commence par une écoute sincère de la Parole de Dieu » et se poursuit en écoutant «  l'Esprit comme source de notre renouvellement ».

De même que « nous devons continuer à faire face avec humilité à l'énormité de la douleur qu'ont suscitée ces abus sur mineurs de la part de membres du clergé et la réponse, tout à fait inadéquate, apportée jadis à ces abus », a-t-il ajouté.

Selon le cardinal Brady, les deux années qui restent avant la célébration du prochain congrès eucharistique international, prévu à Dublin en 2012, doivent impliquer « une reconnaissance sincère, totale et honnête de notre péché ».

« En tant qu'évêques, nous devons reconnaître nos échecs », relève-t-il. « L'intégrité de notre témoignage à l'Evangile nous met au défi de confesser chaque mauvaise gestion et toute action visant à couvrir des abus sur mineurs, et d'en assumer la responsabilité ».

« Le Seigneur nous appelle à un nouveau départ. Personne ne sait où cela nous amènera ». 

En cette période pascale, le cardinal a déclaré qu'il prierait beaucoup « pour discerner la volonté de l'Esprit Saint ».

« Je réfléchirai à ce que m'ont dit les personnes qui ont été blessées par ces abus », a-t-il conclu. « Priez pour les victimes. Priez pour l'Eglise. Priez pour moi ».
►Lettre de Benoît XVI aux catholiques d'Irlande ; 22 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Dans une "Lettre pastorale aux catholiques d'Irlande", publiée samedi 20 mars 2010, Benoît XVI a exprimé la "honte" et le "remords" de toute l'Eglise face au scandale de pédophilie dans le clergé irlandais. Le Pape, demande "que cette lettre soit l'objet d'une grande attention, exprime sa solidarité priante à toute la communauté catholique et encourage un processus de guérison, de réparation et de renouveau".

Dans cette longue lettre, le pape demande aux prêtres et aux religieux coupables d'abus sexuels de répondre de leurs actes "devant Dieu" et "devant les tribunaux". Il dénonce les "graves erreurs" de certains évêques ayant couvert ces actes pendant des décennies pour protéger l'Eglise et indique son intention de lancer une visite apostolique dans certains diocèses et séminaires d'Irlande.

Dans la lettre à ses "frères et soeurs de l'Eglise d'Irlande", Benoît XVI se dit profondément bouleversé, mais aussi "scandalisé et blessé" par les actes de certains prêtres et religieux. "Vous avez terriblement souffert et j'en suis vraiment désolé". "Je vous exprime ouvertement la honte et le remords que nous éprouvons tous", affirme encore le pape au nom de l'Eglise, relevant que la "confiance" des victimes "a été trahie", et que leur "dignité a été violée".
S'il affirme dans cette lettre que "l'Eglise qui est en Irlande doit en premier lieu reconnaître (...) les graves péchés commis contre des enfants sans défense", le pape affirme aussi que "le problème de l'abus des mineurs n'est pas propre à l'Irlande, ni à l'Eglise".

La trahison de certains prêtres
"Aux prêtres qui ont abusé des enfants", Benoît XVI parle sans ambiguïté, affirmant qu'ils ont perdu l'estime des gens en Irlande et "jeté la honte et le déshonneur" sur leurs confrères. "Vous avez trahi la confiance placée en vous par de jeunes innocents et par leurs parents", affirme le souverain pontifie avant de les exhorter à "répondre de cela devant Dieu tout-puissant, ainsi que devant les tribunaux constitués à cet effet".
"En même temps que le dommage immense causé aux victimes, un grand dommage à été perpétré contre l'Eglise et la perception publique du sacerdoce et de la vie religieuse", écrit encore le pape.

La responsabilité des évêques
"On ne peut pas nier que certains d'entre vous et de vos prédécesseurs ont manqué, parfois gravement, dans l'application des normes du droit canonique codifiées depuis longtemps en ce qui concerne les crimes d'abus commis sur les enfants", "De graves erreurs furent commises en traitant les accusations", reconnaît le pape dans cette lettre, des "erreurs de jugement" comme des "manquements dans le gouvernement". Le pape invite alors les évêques à continuer à coopérer avec les autorités civiles. A ses yeux, seule "une action ferme" menée "de manière pleinement honnête et transparente" pourra "rétablir le respect et l'affection des Irlandais envers l'Eglise".

Les différents facteurs
" C'est dans ce contexte que l'Eglise doit régler la question des abus sexuels. Il y a de nombreux facteurs ayant favorisé le phénomène: une insuffisante formation morale et spirituelle dans les séminaires et noviciats, une tendance sociale à surévaluer le prêtre comme figure de l'autre, une préoccupation abusive à protéger la réputation de l'Eglise des scandales, jusqu'à la non application des peines canoniques nécessaires. L'examen attentif de tout ce qui a porté à l'actuelle crise permet d'identifier les causes et d'avancer les mesures à prendre".

Visite apostolique
Dans sa lettre, pour affronter cette situation, Benoît XVI propose des initiatives concrètes, parmi lesquelles un plus grand engagement des fidèles dans la prière, le jeûne, ou l'adoration eucharistique. Le pape, annonce son intention de lancer une visite apostolique dans plusieurs diocèses d'Irlande, ainsi que dans des séminaires et des congrégations religieuses. Dans cette longue lettre, Benoît XVI invite les fidèles d'Irlande, mais aussi les évêques, les prêtres et les religieux, à retrouver confiance, en vue de la reconstruction et du renouveau de l'Eglise. C'est ainsi qu'il conclut cette missive inhabituelle qui porte la date du 19 mars 2010, fête de saint Joseph, souhaitant "un nouveau printemps" pour l'Eglise d'Irlande.

Pour lire le texte intégral © Copyright du texte original : Librairie éditrice du Vatican : http://www.zenit.org/article-23865?l=french
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►"La lettre du pape reflète la douleur et le besoin de vérité de l'Eglise" (Père Lombardi)
22 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Présentant à la presse la "Lettre pastorale de Benoît XVI aux catholiques d'Irlande", publiée le 20 mars 2010 en milieu de journée, le Père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a souligné que le pape y exprimait un "besoin de vérité" et de "transparence" face aux actes pédophiles de certains prêtres irlandais. Le père jésuite a également précisé que cette lettre montrait "la douleur" et l'"engagement personnel" de Benoît XVI afin de "contribuer à réparer, assainir et renouveler" l'Eglise d'Irlande.

"Je crois que le fait que le pape ait été un guide pour dépasser les cultures de silence du passé" sur les scandales de pédophilie dans l'Eglise est "devant les yeux de tous", a soutenu le Père Federico Lombardi devant de très nombreux journalistes. "Le pape a choisi la voie de la transparence et de la décision" a poursuivi le père jésuite à propos de cette lettre qu'il a jugé "très profonde, avec des expressions très fortes", et qui illustre à ses yeux "le besoin de vérité" de l'Eglise.

Le père jésuite a également tenu à souligner que le pape avait utilisé dans cette lettre un "style personnel" et a relevé l'"émotion avec laquelle le pape s'exprime". Le directeur de la salle de presse du Vatican n'a pas hésité à énumérer ce que lui inspirait cette lettre: "vérité, conscience, douleur, conversion et engagement". Le Père Lombardi a en outre estimé que la lettre était "une étape sur un long chemin", car le pape ne pense pas que la résolution de cette crise soit rapide.

Par ailleurs, le Père Lombardi a indiqué que ce document était "pastoral" et non "administratif ou juridique", tout en mettant en avant la "claire responsabilité des évêques" dans une "mauvaise gestion" de ces affaires en Irlande.
Interpellé ensuite sur l'élargissement de cette lettre aux situations similaires dans d'autres pays, le Père Lombardi a précisé "dans cette lettre, il est juste de considérer la spécificité du discours pour une situation déterminée".
En abordant l'intention du pape de lancer une "visite apostolique" dans certains diocèses et séminaires d'Irlande, le Père Lombardi a alors précisé que le pape nommerait "une autorité pour visiter" ces lieux, comme ce qui s'est récemment fait pour les Légionnaires du Christ. 

Ctb/apic/imedia/

►La lettre de Benoît XVI aux évêques d'Irlande sur Twitter
22 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le Vatican a choisi le jour de la publication de la "Lettre pastorale de Benoît XVI aux catholiques d'Irlande" sur les affaires de pédophilie, le 20 mars 2010, pour débarquer sur le réseau d'information en temps réel sur internet Twitter rapporte l'agence romaine I.MEDIA 

A l'occasion de la publication de la lettre pastorale de Benoît XVI aux catholiques d'Irlande, le Saint-Siège met à disposition un nouveau site internet : www.resources.va  où sont centralisés tous les documents relatifs à cette affaire. Sont également à disposition les six canaux Twitter multilingues, appelés news_va_it  dont la version française news_va_fr .
A travers ces six canaux Twitter, Radio Vatican et les autres médias du Vatican publieront « des informations et des contenus multimédias particulièrement importants pour la vie de l'Eglise. » 

Dès le 20 mars, seront publiés des textes, des vidéos et des documents audio relatifs à la lettre du Pape aux catholiques irlandais. Ces documents seront consultables sur les sites internet www.radiovaticana.org , www.resources.va , sur les quatre canaux The Vatican sur Youtube et sur les six canaux Twitter.

Ainsi après Youtube et Facebook, le vatican a choisi d'être présent sur Twitter. Plusieurs organes liés au Saint-Siège seront impliqués: Radio Vatican, L'Osservatore Romano et le Bureau de presse du Saint-Siège.
Twitter, un site lancé en 2006, est une plateforme où s'échangent quelque 50 millions de messages de 140 caractères par jour.

Ctb/rad vat/apic/imedia

► INTERNATIONAL 

Premières réactions à la lettre du pape : celles du cardinal Sean Brady et de Mgr Robert Zollitsch
22 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Irlande - Allemagne

Le cardinal Brady évoque une journée historique pour les catholiques irlandais. Le haut prélat commente la lettre pastorale du pape sur les abus commis par des prêtres. Le président de l'episcopat allemand, Mgr Robert Zollitsch, estime quant à lui que la lettre dans laquelle le pape Benoît XVI a notamment exprimé sa honte face au scandale de pédophilie dans le clergé irlandais, était également "un avertissement" à l'Eglise d'Allemagne.

« Une journée vraiment historique pour les catholiques d'Irlande » : c'est ainsi que le cardinal Séan Brady, archevêque d'Armagh et président de la conférence épiscopale d'Irlande, a commenté la Lettre pastorale de Benoît XVI adressée aux fidèles de ce pays concernant les abus sexuels perpétrés sur des mineurs par des prêtres. Au terme de la messe célébrée samedi 20 mars dans la cathédrale Saint-Patrick d'Armagh, en Irlande du Nord, le haut prélat a affirmé : "Je suis profondément reconnaissant au Saint-Père pour sa profonde gentillesse et sa préoccupation"." Prions pour que la lettre pastorale de Sa Sainteté le pape soit le commencement d'une grande saison de renaissance et d'espoir dans l'Eglise irlandaise, sous la protection de la bienheureuse Vierge Marie", a -t-il conclu après avoir résumé aux fidèles le message papal.

L'avertissement adressé par le Pape à l'Eglise d'Irlande est "en même temps un avertissement (qui nous est adressé) à nous" et "est valable pour toute l'Eglise", a déclaré le président de la conférence des évêques allemands, cité dans un communiqué alors que l'Eglise allemande est également touchée par ce scandale.
Ce scandale de pédophilie est "un scandale de l'Église dans de nombreuses régions et est un scandale de l'Eglise en Allemagne", a ajouté l'archevêque Zollitsch.
Il s'est également dit reconnaissant que le Pape s'exprime publiquement. "Quand une vérité difficile est exprimée publiquement, elle apparaît douloureuse mais elle est également libératrice", selon ce communiqué publié à Bonn.

Ctb/ic/fp/kna/zenit/MS

►Irlande : « Il y a eu trop de légèreté », selon le cardinal Cottier

Interview de l’ancien théologien de la Maison pontificale à La Repubblica

ROME, Lundi 22 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- Après la publication de la lettre pastorale de Benoît XVI aux catholiques d'Irlande concernant les abus sexuels sur mineurs dans le pays, le cardinal Georges Cottier, théologien émérite de la Maison pontificale, a salué le « courage » du pape et sa « ferme condamnation » des « crimes » commis.

Interviewé le 21 mars par le quotidien italien La Repubblica, il a néanmoins dénoncé la « légèreté » avec laquelle ces affaires ont été traitées dans le pays.

« Ces crimes ont été couverts par le silence des évêques qui auraient dû surveiller, mais qui, peut-être par peur du scandale, ont préféré se taire, ou tout au plus déplacer ces prêtres accusés de harcèlement dans d'autres paroisses. En se trompant », a-t-il déploré. 

« Malheureusement, il y a eu trop de légèreté. Et peut-être que certains, aussi, espéraient que certaines pathologies, comme la pédophilie, pouvaient guérir. Erreurs très graves qui ont causé des dommages aussi graves sur des enfants innocents, dont beaucoup sont restés marqués pour toute la vie », a expliqué le cardinal suisse. « Tout cela ne doit plus jamais arriver ». 

L'ancien théologien de la Maison pontificale a aussi évoqué la lettre de Benoît XVI comme un vrai « pas en avant dans la lutte contre un mal odieux qui s'est infiltré dans l'Eglise et dans la société ».

Le pape « a écrit un texte important, exhaustif, très profond », a-t-il reconnu. Une lettre « qui servira certainement à combattre le mal si abominable qu'est celui de la pédophilie et des violences sexuelles sur des mineurs ». 

Mais si cette lettre a été écrite aux catholiques irlandais, elle ne s'adresse pas moins « à l'Eglise tout entière et à tous les hommes de bonne volonté » que le pape a exhorté « à collaborer afin que des affaires aussi graves ne se répètent jamais plus à l'avenir ».

Dans cette lettre, Benoît XVI « a montré son courage, sa sensibilité pastorale, mais surtout son attention aux victimes et une ferme condamnation des responsables de crimes si terrifiants », a ajouté le cardinal Cottier. 

Evoquant les « aspects » de cette lettre « qui font réfléchir », le théologien émérite de la Maison pontificale a évoqué « le niveau spirituel et l'importance de miséricorde qui imprègne tout le texte ». « Le pape s'adresse comme un père à tous les chrétiens, il parle aux victimes, aux parents, aux familles mais aussi aux responsables de ces actes obscènes, les invitant avec fermeté à demander pardon pour le mal accompli, à se soumettre à la justice civile et à faire pénitence ».

Benoît XVI fait aussi « une bonne analyse des grands changements sociaux qui ont causé tant de douleur ces dernières années » et ne manque pas « d'inviter tout le corps de l'Eglise à repenser la vie apostolique et sacerdotale ». 

« C'est un rappel destiné non seulement à ces hommes d'Eglise qui ont mal agi, mais à tous ceux qui commettent de tels abus sur les mineurs dans la société, dans les familles ou lors de voyages touristiques à but sexuel », a affirmé le cardinal. 

Marine Soreau
►Irlande : Une lettre pour aller de l’avant, estime le directeur de l’OR

Lettre de Benoît XVI concernant les scandales d’abus sexuels dans le pays

ROME, Lundi 22 Mars 2010 (ZENIT.org) 

- Dans l'édito de l'édition du 20 mars de L'Osservatore Romano, son directeur Giovanni Maria Vian a souligné combien la lettre de Benoît XVI a été écrite aux catholiques d'Irlande pour « regarder vers l'avant » et non pas pour « cacher le mal accompli ». 

Le directeur du quotidien du Vatican y décrit une lettre « sans précédent par son courage », écrite par Benoît XVI après sa rencontre avec les évêques irlandais au Vatican, les 15 et 16 février derniers. 

« En déclarant sa préoccupation profonde, Benoît XVI affirme partager le trouble, l'effroi et la trahison éprouvés par de nombreux catholiques pour ces actes immoraux et criminels et pour la manière dont ils ont été réglés par les autorités de l'Eglise dans le pays », souligne Gian Maria Vian.

« L'amertume et la sévérité du texte du pape évoquent la lettre perdue que l'apôtre Paul rappelle avoir écrite aux Corinthiens ‘dans une grande tribulation et angoisse de cœur', non pour augmenter la tristesse de leur communauté mais pour la soutenir de son amour ». 

Dans son édito, le directeur de L'Osservatore Romano affirme que le document adressé aux catholiques d'Irlande a été écrit « non pour cacher le mal accompli - devant Dieu et devant les hommes - mais surtout pour regarder vers l'avant ». Et « avant tout pour que la faute épouvantable des abus perpétrés sur les mineurs soit réparée selon la justice et selon l'Evangile ».

Pour cela, « les catholiques irlandais doivent repenser à leur grande histoire chrétienne, souvent héroïque, dont l'Eglise du pays, ces dernières dizaines d'années, n'a pas su être digne, négligeant le patrimoine de la tradition et se méprenant sur le renouvellement voulu par Vatican II ». Il cite en particulier « le droit canon » qui « n'a pas été observé ». 

« Le diagnostic lucide et sévère de la lettre est parfaitement cohérent avec l'œuvre de presque 30 ans du cardinal Ratzinger, résumé dans son exclamation durant le Chemin de Croix du 25 mars 2005, peu de jours avant la mort de Jean-Paul II : ‘Que de souillures dans l'Eglise, et particulièrement parmi ceux qui, dans le sacerdoce, devraient lui appartenir totalement !' », rappelle enfin Gian Maria Vian.

Et de rappeler les paroles de Benoît XVI aux évêques irlandais lors de leur visite ad limina à Rome, le 28 octobre 2006, lorsqu'il exhorta les évêques du pays à « établir la vérité sur ce qui est arrivé par le passé, à prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter que cela ne se reproduise à l'avenir, à assurer que les principes de justice soient pleinement respectés et, surtout, à soutenir les victimes et tous ceux qui sont victimes de ces crimes monstrueux ». 

Marine Soreau
►Irlande : L’Eglise apprend du pape à ne pas avoir peur de la vérité

Le président de la Conférence épiscopale italienne commente la Lettre du pape

ROME, Mardi 23 mars 2010 (ZENIT.org) 
- Le cardinal Angelo Bagnasco, président de la Conférence épiscopale italienne (CEI), a dénoncé les crimes de pédophilie dans l'Eglise comme « odieux », soulignant combien la Lettre adressée par Benoît XVI aux catholiques d'Irlande avait appris à l'Eglise à ne pas avoir peur de la « vérité ». 

S'exprimant lors de l'ouverture du Conseil permanent de la CEI le 21 mars à Rome, le cardinal italien a consacré une partie de sa longue intervention à la récente Lettre du pape. 

« Alors qu'elle ressent l'humiliation qui la touche, l'Eglise apprend du pape à ne pas avoir peur de la vérité, même quand elle est douloureuse et haineuse, à ne pas la taire ou la couvrir », a affirmé le cardinal Bagnasco dont les propos ont été publiés dans L'Osservatore Romano.

En dénonçant les abus sexuels sur mineurs, il a évoqué un « crime odieux, mais aussi un péché scandaleusement grave qui trahit le pacte de confiance inscrit dans le rapport éducatif.

Avec la publication de cette lettre, « le pape a mis une limite infranchissable à la tendance pernicieuse de chercher des excuses atténuantes », a-t-il souligné.

Si « la pédophilie est toujours quelque chose d'aberrant », elle « acquiert une gravité morale encore plus grande lorsqu'elle est commise par une personne consacrée ». C'est pourquoi, a-t-il poursuivi, « en plus d'une douleur profonde et d'une honte ineffaçable, nous évêques, nous nous unissons au pasteur universel pour exprimer tous nos regrets et notre proximité à ceux qui ont subi la trahison d'une enfance violée ». 

La Lettre du pape est emplie « d'un esprit de contrition » et elle est « le témoignage incontestable d'une Eglise qui n'est pas sur la défensive quand elle doit prendre sur elle l'‘effroi', ‘la trahison' et le ‘remord' pour ce que certains de ses ministres ont fait ».

« Les directives claires et pressantes données depuis des années par le Saint-Siège confirment toute la détermination de faire la vérité et de prendre les mesures nécessaires une fois les faits avérés ». 

Le président de la CEI rappelle ainsi que « les évêques italiens en ont rapidement pris acte et intensifié l'effort de formation des candidats au sacerdoce, la rigueur du discernement, la surveillance pour prévenir des situations et des faits non compatibles avec le choix de Dieu, une formation permanente du clergé adaptée aux défis » actuels. 

Il salue enfin le travail de la Congrégation pour la doctrine de la foi pour « faire justice dans la vérité », conscient « qu'un seul cas dans ce domaine est toujours de trop, particulièrement si celui qui l'accomplit est prêtre ».

Marine Soreau
►Irlande : A. Merkel et S. Berlusconi saluent la Lettre du pape

ROME, Mardi 23 mars 2010 (ZENIT.org) 
- La chancelière allemande Angela Merkel et le président du gouvernement italien Silvio Berlusconi ont salué la lettre envoyée par Benoît XVI aux catholiques d'Irlande concernant les affaires pédophiles dans le pays.

Ainsi, a rapporté L'Osservatore Romano, le 23 mars, Angela Merkel « a accueilli favorablement le fait que le pape ait affronté ouvertement le thème de la réparation pour les injustices passées et celui de la nécessité d'une meilleure prévention à l'avenir », a affirmé le porte-parole du gouvernement Ulrich Wilhelm. 

La chancelière allemande a confirmé que « les victimes et la société tout entière » avaient besoin « de clarté et de vérité ».

Par ailleurs, rapporte encore le quotidien du Saint-Siège, le président du Conseil des ministres italiens, Silvio Berlusconi, a exprimé dans un communiqué son appréciation pour ce qu'il définit une « réponse extraordinairement efficace, au moins pour toute personne qui ne se laisse pas guider par des sentiments hostiles » face à des « situations difficiles » qui deviennent aussi des « raisons d'attaque » envers l'Eglise.

Silvio Berlusconi a salué le « grand charisme » du pape. Au nom du gouvernement italien, il a souhaité exprimer à Benoît XVI « toute l'affection, la proximité et la solidarité » du peuple italien. Les Italiens « savent faire la distinction entre les erreurs humaines dont l'histoire est pleine et les fruits positifs qui sont nés et continuent de naître des racines chrétiennes », a-t-il ajouté.

►Cas Murphy : Déclaration du directeur du Bureau de presse du Saint-Siège

ROME, Jeudi 25 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Nous publions ci-dessous le texte intégral du communiqué publié hier mercredi par le P. Federico Lombardi, s.j., directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, sur le « cas Murphy », un prêtre accusé de pédophilie aux Etats-Unis.

* * *

Le cas tragique du P. Lawrence Murphy, un prêtre de l'archidiocèse de Milwaukee, a impliqué des victimes particulièrement vulnérables qui ont terriblement souffert de ce qu'il a fait. En abusant sexuellement d'enfants sourds, le P. Murphy a violé la loi et, plus grave encore, la confiance sacrée que ses victimes avaient placée en lui.

Au milieu des années 70, certaines des victimes du P. Murphy ont rapporté ses abus aux autorités civiles qui ont enquêté sur lui à l'époque ; cependant, selon certaines informations, cette enquête a été abandonnée. La Congrégation pour la doctrine de la foi n'a été mise au courant de l'affaire qu'une vingtaine d'années plus tard.

On a dit que l'application de Crimen sollicitationis était liée au non signalement d'abus sur enfants aux autorités civiles, dans ce cas. En réalité, ces deux choses ne sont pas liées. En effet, contrairement à certaines déclarations publiées dans la presse, Crimen et le Code de droit canonique n'ont jamais interdit le signalement d'abus sur enfants aux autorités judiciaires.

A la fin des années 90, plus de vingt ans après le signalement des abus aux responsables diocésains et à la police, la Congrégation pour la doctrine de la foi a été confrontée pour la première fois à la question du traitement canonique du cas Murphy. La Congrégation a été informée de l'affaire car elle comportait la sollicitation sexuelle dans le confessionnal, qui constitue une violation du sacrement de pénitence. Il est important de noter que la question canonique présentée à la Congrégation n'avait aucun lien avec une poursuite judiciaire ou civile potentielle contre le P. Murphy.

Dans ce genre de cas, le Code de droit canonique ne prévoit pas de peines automatiques mais recommande que soit prononcé un jugement qui n'exclut pas la plus grande peine ecclésiastique qui est le renvoi de l'état clérical (cf. Canon 1395, n. 2). Etant donné que le P. Murphy était âgé et en très mauvaise santé, qu'il vivait retiré du monde et qu'aucun signalement d'abus n'avait été enregistré depuis plus de vingt ans, la Congrégation pour la doctrine de la foi a suggéré que l'archevêque de Milwaukee envisage de traiter cette question par exemple en réduisant le ministère public du P. Murphy et en demandant que le P. Murphy accepte l'entière responsabilité pour la gravité de ses actes. Le P. Murphy est décédé environ quatre mois plus tard, sans nouvel incident.

Traduit de l'anglais par Zenit
►A propos de l'abbé Murphy et Mgr Magee ; 25 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le Père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a répondu au quotidien américain New York Times. Voici le texte intégral de sa déclaration, paru dans le Vatican information service.

"Le cas tragique de l'Abbé Lawrence Murphy, prêtre de l'archidiocèse de Milwaukee, touchent des victimes particulièrement vulnérables qui ont terriblement souffert de ce qu'il a fait. Le père Murphy qui a abusé sexuellement d'enfants atteints de problèmes auditifs, a enfreint la loi et, plus important encore, la confiance sacrée que ses victimes avaient mis en lui.
Au milieu des années 1970, quelques victimes de l'Abbé Murphy ont informé de cet abus les autorités civiles, qui les ont ensuite soumises à des enquêtes. Toutefois, d'après ce qu'en dit la presse, ces enquêtes ont été abandonnées. La Congrégation pour la doctrine de la foi ne fut informée de ce problème qu'une vingtaine d'année plus tard.

Il a été suggéré qu'il existerait, dans ce cas, une relation entre l'application de Crimen Sollicitationis et l'absence de dénonciations aux autorités civiles de ces abus sur enfants. En fait, il n'y en a pas. En effet, contrairement à certaines déclarations qui ont circulé dans la presse, ni le Crimen, ni le Code de droit canonique n'ont interdit la dénonciation de cas d'abus sur enfants aux autorités de police:
A la fin des années 1990, plus de deux décennies après la dénonciation de ces abus aux responsables du diocèse et de la police, la Congrégation pour la doctrine de la foi s'est trouvée, pour la première fois, à traiter canoniquement de la question du cas Murphy. La Congrégation a été informée de ces évènements car il s'agissait de sollicitations faites en confession et qui impliquaient une violation du sacrement de pénitence. Il est important de signaler que la question canonique présentée à la Congrégation n'a rien à voir avec les procédures possibles au civil ou pénal contre l'Abbé Murphy.

Dans de tels cas, le Code de droit canonique ne prévoit pas de sanctions automatiques mais recommande qu'un jugement soit prononcé sans exclure la plus grande peine ecclésiastique de l'expulsion de l'état clérical (Canon 1395,2). Prenant en compte le fait que l'Abbé Murphy était âgé et avait des problèmes de santé, qu'il vivait de façon isolée et que les dénonciations d'abus n'avaient pas été notifiées pendant plus de vingt ans, la Congrégation pour la doctrine de la foi a suggéré que l'Evêque de Milwaukee envisage le problème en restreignant, par exemple, le ministère public de l'Abbé Murphy, et en exigeant de lui qu'il accepte la pleine responsabilité de la gravité de ses actes. L'Abbé Murphy est mort quelque quatre mois plus tard, sans autres incidents".

De même, hier 24 mars, Mgr.John Magee, SPS, Evêque de Cloyne (Irlande) a émis un communiqué après l'acceptation par le Saint-Père de sa renonciation à la charge pastorale de ce diocèse:
"Le 9 mars 2010, j'ai présenté au Saint-Père ma renonciation comme évêque de Cloyne. J'ai été informé aujourd'hui qu'elle a été acceptée et, maintenant que je me retire, je veux présenter, une fois encore, mes plus sincères excuses à toute personne ayant souffert d'abus de la part de certains prêtres du diocèse de Cloyne alors que j'en étais l'évêque ou à d'autres périodes. Je demande pardon et miséricorde à ceux qui ont subi des dommages de quelque façon que ce soit ou qui ont souffert à cause de mon omission. Comme il a été dit le jour de Noël 2008, après la publication du rapport de l'Assemblée nationale pour la protection des enfants de l'Eglise catholique en Irlande, j'assume toue la responsabilité quant à notre gestion des questions qui figurent dans ce rapport.

Le 7 mars 2009, le Saint-Siège a nommé Mgr.Dermot Clifford, administrateur apostolique du diocèse de Cloyne en réponse à ma demande d'être relevé de cette charge afin de pouvoir me consacrer à la coopération avec la Commission d'enquête du gouvernement sur les procédures de protection des mineurs du diocèse, en tant qu'évêque de Cloyne. Je reste évidemment disponible pour la Commission d'enquête à tout moment.

J'espère aussi sincèrement que le travail et les conclusions de la Commission d'enquête contribueront d'une façon ou d'une autre à soulager la situation des personnes abusées.
J'accueille avec satisfaction le fait que ma démission ait été acceptée et je remercie les prêtres, religieux et fidèles du diocèse de leur soutien pendant le temps que j'ai exercé ma charge d'évêque de  Cloyne, et les assure pour toujours de mes prières".

Ctb/vis

►Abus sexuels : nouveau communiqué du père Federico Lombardi

ROME, Vendredi 26 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Nous publions ci-dessous le texte intégral du communiqué publié ce 26 mars par le père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, suite à un nouvel article du New York Times évoquant la période pendant laquelle le cardinal Ratzinger était archevêque de Munich en Bavière.

* * *

Le directeur de la Salle de presse du Saint-Siège, le père Federico Lombardi, interrogé par des journalistes à propos d'un nouvel article du New York Times daté du 26 mars et évoquant la période pendant laquelle le cardinal Ratzinger était archevêque de Munich en Bavière, a renvoyé au démenti publié ce matin dans un communiqué de l'archidiocèse de Munich qui affirme : 

« L'article du New York Times ne contient aucune information nouvelle, outre celles déjà communiquées par l'archidiocèse sur les informations portées à la connaissance de l'ancien archevêque concernant la situation du prêtre H.

L'archidiocèse confirme donc sa position selon laquelle l'ancien archevêque n'a pas eu connaissance de la décision de réinsérer le prêtre H. dans une activité pastorale paroissiale.

Il réfute tout autre version comme étant de pure spéculation. Le vicaire général de l'époque, Mgr Gerhard Gruber, a assumé la pleine responsabilité de sa décision personnelle et erronée de réinsérer H. dans la pastorale paroissiale ».

►Le P. Cantalamessa aux prêtres : les scandales n´auront pas le dernier mot

Troisième prédication de Carême

ROME, Vendredi 26 mars 2010 (ZENIT.org) 

- Dieu invitait le prêtre Jérémie qui s'apitoyait sur son sort, à la conversion. Le Christ fait de même aujourd'hui avec ses prêtres. En cette période de crise provoquée par les révélations d'abus sexuels à travers le monde, le Christ rappelle au prêtre qu'il connaît ses « épreuves » et sa « pauvreté » mais que s'il « reste fidèle », il lui donnera « la couronne de vie ».

C'est ce qu'a affirmé en substance le P. Raniero Cantalamessa, ofmcap, prédicateur de la Maison pontificale, dans sa troisième prédication de Carême, prononcée ce vendredi matin, en présence du pape Benoît XVI et de la curie romaine, dans la chapelle Redemptoris Mater, au Vatican.

« Quelle est la réponse de Dieu au prophète et prêtre en crise ? Non pas 'Mon pauvre petit, tu as raison, comme tu es malheureux !' », mais « 'Si tu reviens, et que je te fais revenir, tu te tiendras devant moi ; si de ce qui est vil tu tires ce qui est noble, tu seras comme ma bouche » (Jr 15, 19). En d'autres termes : conversion ! », a déclaré le P. Cantalamessa.

Après avoir expliqué, dans les prédications précédentes, que le ministère sacerdotal est d'abord un don, une grâce, le prédicateur de la Maison pontificale a expliqué quel est le devoir, l'appel « qui jaillit de ce don ». Cet appel, c'est « la conversion ».

Il invite les prêtres à un examen de conscience, citant la Lettre de Benoît XVI pour l'indiction de l'Année sacerdotale dans laquelle le pape propose le saint Curé d'Ars comme modèle de pauvreté sacerdotale. « 'Il était riche pour donner aux autres, et bien pauvre pour lui-même'. Son secret, c'était 'de tout donner et de ne rien garder' », a-t-il expliqué.

Le P. Cantalamessa a mis en garde contre la tentation de l'argent, du confort, de s'approprier la foi et tout décider, au lieu d'être plutôt des « coopérateurs de la joie des gens ». Il a mis en garde contre la tiédeur en disant : « La tiédeur d'une partie du clergé, le manque d'ardeur et l'inertie apostolique : voilà, je crois, ce qui affaiblit l'Eglise, plus encore que les scandales occasionnels de quelques prêtres qui font davantage de bruit, mais contre lesquels il est plus facile de prendre des mesures ».

Le prédicateur capucin a rappelé que Dieu connaît les « épreuves » et la « pauvreté » du prêtre mais qu'il l'invite à la fidélité et à l'espérance car s'il « reste fidèle jusqu'à la mort » Dieu lui donnera « la couronne de vie » (Lettre de saint Paul à l'Eglise de Smyrne).

Il a poursuivi en expliquant que si le prêtre sait chercher l'approbation de Dieu et non celle des hommes « ce sera le monde qui cherchera (sa) faveur ».

« Je ferai de toi, pour ce peuple-là, un rempart de bronze fortifié », a-t-il déclaré en citant les paroles de Dieu au prophète Jérémie, et en ajoutant : «  cette parole s'adresse maintenant à vous, Saint-Père ». « Ils lutteront contre toi, mais ne pourront rien contre toi, car je suis avec toi » (Jr 15, 19-20), a-t-il ajouté.

Il a poursuivi en soulignant que « le Christ souffre plus que nous de l'humiliation de ses prêtres et de l'affliction de son Eglise ». « S'il le permet, a-t-il dit, c'est parce qu'il connaît le bien qui peut en sortir, en vue d'une plus grande pureté de son Eglise. Si elle fait preuve d'humilité, l'Eglise sortira plus resplendissante que jamais de cette guerre ! L'acharnement des médias - nous le voyons aussi dans d'autres cas - finit à la longue par obtenir l'effet contraire à celui qu'ils désiraient ».

Il a conclu en rappelant que l'invitation du Christ : « Venez à moi, vous tous qui peinez et ployez sous le fardeau, et moi je vous soulagerai », s'adresse aujourd'hui à ses prêtres.

« Le plus beau fruit de cette année sacerdotale sera un retour au Christ, un renouvellement de notre amitié avec lui. Dans son amour, le prêtre trouvera tout ce dont il est humainement privé et 'cent fois plus', selon sa promesse », a-t-il affirmé.

Il a exhorté le prêtre à remercier Dieu pour son sacerdoce en disant : « Merci Seigneur, parce que un jour tu nous a séduits, merci parce que nous nous sommes laissés séduire, merci parce que tu nous donnes la possibilité de revenir à toi et tu nous rattrapes après chaque tentative de fuite. Merci parce que tu nous confies « la garde de tes parvis » (Za 3, 7) et tu fais de nous « ta bouche ». Merci pour notre sacerdoce ! »

[Le texte intégral de la prédication du P. Cantalamessa est disponible dans la section "Documents"] 

Gisèle Plantec
►Pédophilie : Les évêques de France envoient une lettre de soutien au pape

ROME, Vendredi 26 mars 2010 (ZENIT.org) 

- A l'issue de l'assemblée plénière qui les a réunis à Lourdes, les évêques de France ont adressé une lettre de soutien à Benoît XVI « dans la période difficile que traverse notre Eglise ».

Dans cette lettre datée du 26 mars, ils expriment leur « honte » et leurs « regrets » devant « les actes abominables perpétrés par certains prêtres et religieux ». Ils dénoncent également les « procédés indignes » visant à « s'attaquer » au pape et à sa « mission au service du corps ecclésial ».

« Nous vous adressons un cordial message de soutien dans la période difficile que traverse notre Eglise », soulignent ainsi les évêques de France en évoquant la lettre récemment publiée par le pape aux catholiques d'Irlande. « Nous comprenons qu'elle est aussi porteuse d'un appel aux autres pays », affirment-ils en rappelant avoir « confirmé les dispositions prises par (leur) Conférence » il y a dix ans et continuer à « exercer (leur) vigilance ». 

« Nous éprouvons tous honte et regrets devant les actes abominables perpétrés par certains prêtres et religieux », poursuivent les évêques français. « Nous nous associons à vos paroles fortes destinées aux victimes de ces crimes ». « Ceux qui ont commis ces actes défigurent notre Eglise, blessent les communautés chrétiennes et étendent la suspicion sur tous les membres du clergé ». 

« Même si ces actes ne sont le fait que d'un très petit nombre de prêtres - et c'est déjà trop - ceux qui vivent avec joie et fidélité leur engagement au service de l'Eglise sont aussi atteints dans la communion du presbyterium ». 

Les évêques constatent aussi que « ces faits inadmissibles sont utilisés dans une campagne pour s'attaquer à votre personne et à votre mission au service du corps ecclésial ». « Nous souffrons tous de ces procédés indignes et nous tenons à vous dire que nous portons avec vous la peine que provoquent les calomnies qui vous visent et nous vous renouvelons l'expression de notre communion et de notre soutien ». 

Dans cette lettre envoyée à quelques jours de la Semaine Sainte et en cette année sacerdotale, les évêques français renouvellent leur « confiance » à leurs prêtres. « Nous les encourageons dans leur fidélité au don qu'ils ont reçu et à la mission que leur a confiée le Christ dans son Eglise ». 

►Pédophilie : lettre des évêques de France à Benoît XVI
26 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - France

A l'issue de son assemblée plénière de mars 2010, à Lourdes, les évêques de France adressent leur soutien au pape dans une lettre qu'ils ont adressée à Benoît XVI ce vendredi, a annoncé la Conférence des évêques de France. Voici le texte intégral de cette lettre publiée sur le site de la Conférence des évêques de France . 

"Très Saint Père, 
Réunis à Lourdes pour notre Assemblée plénière de printemps, nous vous adressons un cordial message de soutien dans la période difficile que traverse notre Église. Nous avons pris connaissance de votre lettre aux catholiques irlandais et nous comprenons qu'elle est aussi porteuse d'un appel aux autres pays. Nous avons confirmé les dispositions prises par notre Conférence, il y a maintenant dix ans et nous continuons d'exercer notre vigilance. 

Nous éprouvons tous honte et regrets devant les actes abominables perpétrés par certains prêtres et religieux. Nous nous associons à vos paroles fortes destinées aux victimes de ces crimes. Ceux qui ont commis ces actes défigurent notre Église, blessent les communautés chrétiennes et étendent la suspicion sur tous les membres du clergé. Même si ces actes ne sont le fait que d'un très petit nombre de prêtres - et c'est déjà trop - ceux qui vivent avec joie et fidélité leur engagement au service de l'Église sont aussi atteints dans la communion du presbyterium. 

Nous constatons aussi que ces faits inadmissibles sont utilisés dans une campagne pour s'attaquer à votre personne et à votre mission au service du corps ecclésial. Nous souffrons tous de ces procédés indignes et nous tenons à vous dire que nous portons avec vous la peine que provoquent les calomnies qui vous visent et nous vous renouvelons l'expression de notre communion et de notre soutien. 

En cette année du Sacerdoce et au moment où nous allons entrer dans la Semaine sainte et célébrer la messe chrismale, nous voulons renouveler notre confiance à nos prêtres. Nous les encourageons dans leur fidélité au don qu'ils ont reçu et à la mission que leur a confiée le Christ dans son Église. 

Fidèles à l'engagement de notre consécration épiscopale, nous vous disons encore notre respectueux et fraternel attachement ainsi que notre prière constante pour vous et nous demandons pour nous, les prêtres, les diacres et les fidèles, votre bénédiction. 
Les évêques de France 
Le vendredi 26 mars 2010"

►Fruits de l’action du pape « extirper la plaie des abus »

Note du directeur général de Radio Vatican

ROME, Dimanche 28 mars 2010 (ZENIT.org) 
- L'action du pape Benoît XVI et de la Congrégation pour la doctrine de la foi, mais aussi des épiscopats pour « combattre » la « plaie des abus » et les « extirper » a déjà obtenu des résultats positifs, déclare le P. Lombardi, sj.

L'Osservatore Romano en italien de ce 28 mars 2010 publie des extraits de cette « Note du directeur général de Radio Vatican » diffusée samedi 27 mars sur Radio Vatican en italien sous le titre : « A la veille de la Semaine Sainte ».

Pour le P. Lombardi, « un observateur non superficiel ne manquera pas de se rendre compte que l'autorité du pape et l'engagement intense et cohérent de la Congrégation pour la doctrine de la foi ne sortent pas affaiblis mais confirmés dans le soutien et l'orientation donnée aux épiscopats pour combattre et extirper la plaie des abus ».

Il relève des « signes positifs » arrivés de différents évêques et d'institutions catholiques du monde et il mentionne « les directives pour la gestion correcte et la prévention des abus, rappelées, mises à jour et renouvelées en Allemagne, en Autriche, au Canada,... ».

Il cite comme une « bonne nouvelle » la diminution de 30 % du nombre de plaintes pour abus enregistrées l'an dernier aux Etats-Unis, preuve que les mesures appliquées « se révèlent efficace », d'après le rapport annuel de l'Eglise des Etats-Unis sur la mise en application des normes contre la pédophilie.

« Sans entrer dans les détails, indique le P. Lombardi, on doit reconnaître que les mesures décidées et en cours d'application se sont révélées efficaces ». « L'Eglise des Etats-Unis a pris la bonne voie pour se renouveler », souligne le porte-parole du Saint-Siège.

Le P. Lombardi insiste sur la nécessité de « la purification de la mémoire ». Il fait observer qu'il s'agit non de cas récents, mais de cas « survenus généralement il y a un certain temps, voire il y a des décennies, mais les reconnaître et faire amende honorable auprès des victimes est le prix du rétablissement de la justice et de cette « purification de la mémoire » qui permet de regarder vers l'avenir avec un engagement renouvelé et ensemble avec humilité et confiance ».

Pour ce qui est de l'acharnement de certaines publications aux Etats-Unis ou en Allemgagne notamment, le P. Lombardi estime que ce n'est pas « surprenant » car « le sujet est d'une telle nature qu'il attire de lui-même l'attention des media, et la façon dont l'Eglise l'affronte est cruciale pour sa crédibilité morale ».

C'est « avec humilité et confiance, en esprit de pénitence et d'espérance que l'Eglise entre maintenant dans la Semaine Sainte et demande la miséricorde et la grâce du Seigneur qui souffre et ressuscite pour tous », conclut le P. Lombardi.

Anita S. Bourdin
►Eglise et abus sexuels : Mgr Bonny s'exprime dans le "Morgen"
30 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Anvers

[image: image2.jpg]


(c) photo Kerknet 
Dans le cadre des affaires de pédophilie, Mgr Bonny s'exprimait dans l'édition du lundi 29 mars du quotidien flamand "De Morgen". Pour l'évêque d'Anvers il ne sert à rien de « pleurer ou de cacher », l'Eglise doit avoir une attitude résolue et claire, avec une vision prospective qui vise à réparer et à restaurer la confiance là où elle a été ébranlée.

« Oui l'Eglise a sous-estimé le problème concernant les abus sexuels chez les enfants, et elle s'y est médiocrement attaquée », soutient l'évêque dans le quotidien flamand. Elle n'est certes pas la seule comme le démontrent également les enquêtes qui se sont penchées sur ce sujet douloureux. Mais ce n'est pas une excuse, car l'Eglise a naturellement une vision de l'homme éthique qui « l'oblige à prendre la défense de celui qui est vulnérable et faible.»

Face aux dommages causés aux victimes et à la rancune profonde qui en résulte, il y a obligation de réparation pour amener à guérir, or une guérison requiert si possible un accompagnement professionnel. « Surtout, insiste l'évêque ne pas s'octroyer le droit d'étouffer ou de forcer au silence » 

« Dans le cas d'abus non juridiquement prescrits, l'Eglise demande à tous les intéressés de collaborer de manière constructive avec les instances en charge de ce type de problème, en particulier, la police et la justice. L'abus est un délit qui doit être résolu comme tel. En cas d'abus par des prêtres ou des religieux, le droit canon prévoit des procédures complémentaires en vue de sanctions adaptées. Celles-ci peuvent conduire à la perte de la fonction ou de la vie religieuse. » 

Il va de soi qu'en ce qui concerne la question des abus, l'Eglise devrait être un exemple. Dans cette logique, les évêques ont créé ensemble un point de contact et une commission d'experts à la disposition des victimes et de leurs proches. Cette commission joue également un rôle utile de conseiller dans la prise de décision tant pour les victimes que pour les coupables.  

Alors que la communauté Chrétienne est entrée dans la Semaine Sainte, Mgr Bonny l'invite à se tourner vers les souffrances de Jésus-Christ qui « englobe toutes les souffrances du monde y compris celles qui sont commises à l'intérieur de l'Eglise par l'un de ses membres.  (...) Après seulement peut jaillir la vie nouvelle pour la résurrection et Pâques », conclut l'évêque. 

Lire le texte intégral ou les infos relatives au point de contact : http://www.catho.be/index.php?id=621 

ctb/De Morgen

►Lettre pastorale du pape aux catholiques d'Irlande publiée chez Téqui
30 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - A lire

La lettre pastorale du pape Benoît XVI aux catholiques d'Irlande, vient de paraître aux Editions Téqui avec un extrait de la présentation de la lettre par le P. Frederico Lombardi.

"La lettre du Saint-Père aux catholiques d'Irlande sur la crise des abus sexuels de la part de représentants de l'Eglise est un document impressionnant, qui montre sa douleur et son engagement personnel afin de contribuer à réparer, à assainir et à renouveler. 

Ses mots s'adressent d'abord aux victimes, et montrent une très profonde participation à leurs souffrances ; à leur déception car la confiance qu'ils avaient dans les représentants de l'Eglise a été trahie. Le pape, qui par le passé a déjà rencontré, et écouté des victimes d'abus sexuels, en Amérique, en Australie et également à Rome, se dit disposé, dans l'avenir, à rencontrer d'autres victimes.

Ses mots à l'encontre des coupables sont très graves : Il dit qu'ils doivent répondre de leurs péchés et de leurs crimes devant Dieu et devant les tribunaux dûment constitués. Il exige qu'ils se soumettent aux exigences de la justice, tout en leur rappelant de ne pas désespérer de la Miséricorde de Dieu et de faire pénitence.

Le Pape a aussi des mots d'encouragement, et invite à la responsabilité. Des mots qui s'adressent aux parents, aux jeunes, aux prêtres, et à tous les fidèles. Aux Evêques, il adresse un rappel critique face aux erreurs commises dans la conduite des personnes qui leur ont été confiées. Il insiste pour que les Evêques mettent rigoureusement en pratique les normes pénales de l'Eglise en cas d'abus sexuels, et pour qu'ils collaborent avec les autorités civiles en faveur de la justice et de la tutelle de la jeunesse.

Le Saint Père propose des initiatives concrètes, spirituelles et pastorales, de pénitence et de renouveau spirituel. Tout comme sa visite aux Etats-Unis a aidé l'Eglise locale à se relever d'une telle crise, et à retrouver sa voie avec confiance, la lettre aux fidèles d'Irlande doit marquer le point de départ d'un nouveau cheminement."

Extrait de la lettre du Père  Lombardi, Directeur de la Salle de Presse du Saint-Siège, présentant la lettre du Pape
Lettre pastorale aux catholiques d'Irlande - 2 euros
ISBN : 978-2-7403-1574-3  -  Format : 10,5x15 - 32 pages  -  Code article : 6776 (ref Téqui)
Disponible sur le site http://www.librairietéqui.com/ ainsi que dans les librairies religieuses. http://www.editionstequi.com/
Ctb/tequi

►Abus sexuels: Mgr Harpigny s'exprime
31 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Tournai

Mgr Harpigny, Evêque référant pour les contacts avec la Commission pour les abus sexuels dans le cadre de la relation pastorale s'est exprimé lors de la Messe Chrismale qu'il célébra ce mardi soir en la collégiale Sainte-Waudru de Mons. Voici un extrait de son homélie :

« Depuis quelques semaines, des rapports de commissions officielles en Irlande mettent en lumière des actes très graves posés par des prêtres et des religieux, des abus sexuels dont des mineurs d'âge ont été victimes. Le travail de commissions officielles en Irlande a ravivé des plaies aux Etats-Unis. Ensuite, ce sont les Pays-Bas qui sont secoués par des faits du même genre. Ensuite l'Allemagne, l'Autriche et l'Italie. Devant de tels faits, la vérité doit être faite. 

Depuis près de cinq ans, j'accompagne le travail de la commission créée par les évêques de Belgique en 1997, dont le travail est d'entendre les plaintes de victimes d'abus sexuels dans le cadre de la relation pastorale. En fonction des plaintes, et en parfaite concertation avec la justice civile, pénale, les membres de la commission créée par les évêques cherchent comment aider les victimes à traverser cette épreuve. Comme évêque, je partage la peine des victimes ; je compatis de tout coeur à leurs souffrances ; je voudrais, avec elles, sortir de la honte, de la douleur, du silence. En même temps, la commission demande aux évêques et aux supérieurs majeurs des instituts religieux de prendre des mesures claires, nettes pour amener ceux qui ont abusé de mineurs d'âge à se présenter devant la justice, à reconnaître leurs péchés devant Dieu, à demander pardon et à réparer les torts, par des moyens appropriés. 

Je remercie publiquement le Dr Peter Adriaenssens, pédopsychiatre professeur à la KUL, qui est le nouveau directeur de cette commission, pour le travail remarquable mené par la commission. Il y a quelques mois, lors de tempêtes médiatiques, les journalistes belges se tournaient systématiquement vers le Cardinal Danneels pour donner le point de vue de l'Eglise catholique en Belgique. Le changement d'archevêque désoriente un peu les médias. A quel évêque faut-il désormais s'adresser ? Dans un souci d'équité, j'ai demandé au Professeur Adriaenssens de passer dans les médias, aussi bien au nord qu'au sud du pays. Mais cela ne suffit pas. Il faut toujours un évêque pour donner le point de vue de l'Eglise. Le porte-parole des évêques, l'abbé Eric de Beukelaer a succédé au Professeur Adriaenssens. Cela n'a pas suffi. Finalement Mgr Bonny, évêque d'Anvers a accepté de parler, et moi-même également. 

La position des évêques belges sur les abus sexuels dans le cadre de la relation pastorale est ferme et se veut en parfait accord avec la Congrégation romaine pour la Doctrine de la Foi. Je redis ici, durant la messe chrismale, qui est l'une des principales manifestations de la plénitude du sacerdoce de l'évêque et le signe de l'union étroite des prêtres avec lui, que les évêques de Belgique sont de tout coeur avec le Pape Benoît XVI qui traverse, ces dernières semaines, une épreuve très lourde. Alors que le Cardinal Ratzinger a, pendant des années, comme préfet de la Congrégation pour la Doctrine de la Foi, suivi le travail de commissions chargées des abus sexuels commis par des clercs et des religieux, en demandant régulièrement au Pape Jean-Paul II de réduire à l'état laïc les coupables dont les actes étaient particulièrement graves, comment peut-on imaginer aujourd'hui qu'il aurait voulu couvrir du silence des situations dont le caractère ignoble était on ne peut plus clair ? Le Pape Benoît XVI est, sur ce point comme sur bien d'autres, ferme et honnête. La Lettre qu'il vient d'écrire pour les catholiques d'Irlande sera publiée dans Eglise de Tournai du mois de mai. »

Ctb/diocèse de Tournai

►Le cardinal Walter Kasper défend le célibat sacerdotal
31 Mars 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le célibat sacerdotal « n'a rien à voir avec les abus sexuels du clergé sur des mineurs », a affirmé le cardinal Walter Kasper, président du Conseil pontifical pour la promotion de l'unité des chrétiens, dans une interview au quotidien italien La Stampa.

Le haut prélat a ainsi rappelé que « les statistiques sur les abus » affirmaient « exactement le contraire ». « Tous les experts rappellent que la grande majorité des cas arrivent dans les familles et non pas dans le monde ecclésiastique », a-t-il ajouté.
Pour le cardinal, pour qui le célibat sacerdotal a « une haute valeur spirituelle de témoignage », « il y a une instrumentalisation des cas pédophiles dans le clergé ». Il a jugé « inopportun » de soulever la question « dans le climat actuel, envenimé par des polémiques et des scandales concernant les abus sexuels commis par des prêtres et des religieux ».

Par ailleurs, L'Osservatore Romano, dans son édition datée du 30 mars, a rapporté les paroles du cardinal Kasper lors de la messe qu'il a célébrée à Rome pour le dimanche des Rameaux.  « Ces derniers jours, non seulement le pape, mais toute l'Eglise et ainsi chaque fidèle, c'est-à-dire chacun de nous, a été frontalement attaqué et dénoncé par quelque médias influents qui outrepasse toute loyauté et toute vérité ». Aujourd'hui, « l'Eglise a besoin d'un humble nettoyage interne de ces salissures inacceptables et nous en avons tous besoin, chacun à notre manière ». « Mais si nous nous convertissons et que nous nous purifions, l'Eglise sortira finalement renouvelée, plus belle et plus splendide, de la crise actuelle ».

Ctb/zenit/MS

►Campagne internationale de soutien au pape et aux prêtres

Les laïcs se mobilisent sur le net

ROME, Jeudi 1er avril 2010 (ZENIT.org)

- « Prêtres, courage ! Nous avons besoin de vous. Nous croyons en vous. Nous vous confions nos enfants », soulignent des laïcs de divers pays dans un message de soutien aux prêtres diffusé sur le net à travers les réseaux sociaux.

L'initiative est partie mardi de l'association E-Cristians pour combattre la « campagne réelle et très évidente qui présente le pape et les prêtres pour ce qu'ils ne sont pas », a expliqué à ZENIT le président, Josep Miró i Ardèvol.  

Les promoteurs de l'initiative pensent que « si chaque laïcs se montrait un peu actif, leur action pourrait avoir un effet multiplicateur », et espèrent qu'« une vague de confiance en nos prêtres et dans le pape, inonde le monde ». 

« L'on se trouve devant une campagne qui tient à faire passer pour normaux des faits exceptionnels accumulés au fil du temps, manipulant des données et des évènements », indique un des messages de soutien qui ont commencé à circuler sur le net.

« Nous pensons que le moment est venu que nous laïcs, manifestions notre opinion, ce que nous pensons, la confiance que nous avons à leur égard, et le fait que nous avons besoin d'eux, et que nous le leur fassions savoir directement », a expliqué Josep Miró.

« Nous croyons que cette campagne peut avoir une influence sur certains prêtres car tout à coup ils se retrouvent pointés d'un doigt accusateur qui leur signifie qu'ils sont un foyer de délinquance, et d'un crime très grave ».

Le président d'E-Cristians a expliqué qu'aux Etats-Unis, où il y a eu le plus de dénonciations de prêtres - et une transgression de la présomption d'innocence -, la moyenne des cas, qui est de moins de huit par an, est en baisse depuis dix ans » . 

Et l'on parle d'un pays de 300 millions d'habitants, où les écoles catholiques à elles seules, donc sans compter les paroisses et autres centres, comptent deux millions et de demi d'enfants.  

« En Allemagne, 99,96% des crimes de pédérastie proviennent de laïcs, a poursuivi Josep Miró. Je n'ai vu aucun journal s'interroger sur ce pourcentage » .

« La pédérastie est une tentation, un mal des hommes de cette société, a-t-il dénoncé. La présence de ce mal parmi les prêtres est infiniment inférieure au reste de la société, et nous ne parlons pas des personnes qui se consacrent à l'enseignement ». 

« Or, personne n'a jamais dit que les professeurs ont des penchants pédophiles », a-t-il relevé. 

A ce propos, Josep Miró a cité une étude de 1994 réalisée en Espagne, selon laquelle 25% des petites filles et 10% des petits garçons ont été l'objet d'abus de la part de professeurs. 

« C'est un pourcentage beaucoup plus élevé que chez les prêtres, mais personne n'y a fait attention ; une campagne est donc à l'œuvre, manipulant chiffres et données, dans un esprit mal intentionné ».

Le président d'E-Cristians, membre du Conseil pontifical pour les laïcs, estime que cette campagne de discrédit prévaut surtout dans la sphère anglo-saxonne. Et il a cité à ce propos « deux médias particulièrement importants : la BBC en Angleterre, et le New York Times aux Etats-Unis ».

« Ce sont deux projecteurs qui écrasent depuis des années l'Eglise sur cette question, bien que n'étant pas les seuls », a-t-il déclaré. 

Dans le cas de l'Europe, les attaques sont plus dispersées, a relevé Josep Miró qui dénonce par la même occasion « les efforts de certains médias et de certaines personnes, dont Hans Küng, à mettre en évidence des cas en Allemagne dans l'objectif est de porter atteinte d'abord à Joseph Ratzinger et maintenant au pape ».  

►Le cardinal Vingt-Trois décrypte une offensive pascale des media

Et redit sa confiance dans les prêtres et religieux

ROME, Jeudi 1er avril 2010 (ZENIT.org) 
- « Dans notre pays démocratique, les chrétiens sont encore des citoyens à part entière, il n'est pas certain qu'ils le soient dans le traitement de l'information », a fait observer le cardinal André Vingt-Trois mercredi, 31 mars, à Notre-Dame de Paris, dans son homélie pour la Messe Chrismale (cf. Documents pour le texte intégral).

Une offensive pascale des media
« Au moment où nous entrons dans la célébration du Triduum Pascal, notre Église est mise en accusation à la face des hommes. Elle est chargée des péchés du monde. Au mépris de la réalité des faits, dont nul ne conteste l'horreur et le scandale qu'ils ont pu causer, on s'emploie à faire endosser à notre Église, -et en particulier à ses prêtres- la responsabilité morale des actes de pédophilie qui ont été commis depuis plusieurs dizaines d'années », a constaté l'archevêque de Paris, président de la conférence des évêques de France.

Il a aussi constaté que la pédophilie est hélas un fléau qui atteint les relations familiales. Il fait aussi observer que les faits sont déjà connus et met en cause l'information : « Ressortir des faits anciens et connus depuis longtemps comme des révélations nouvelles donne beaucoup à penser sur l'honnêteté intellectuelle des informateurs et suffit à dévoiler leur véritable objectif : faire peser le doute sur la légitimité morale de l'Église ».

L'archevêque de Paris ne met pas en cause «  la réalité des actes de pédophilie » et surtout ne veut pas oublier « la souffrance, souvent irréparable, des victimes ». 

Il cite ses interventions à Lourdes, lors de la récente Assemblée plénière de l'épiscopat français : « Nous sommes plongés dans la honte et le désarroi. Nous nous joignons aux regrets exprimés par le Pape dans sa lettre aux catholiques irlandais ». 

Confiance dans leur fidélité 
Il affirme en même temps : « Nous ne sommes pas prêts à laisser jeter l'opprobre sur l'ensemble des vingt mille prêtres et religieux de France ».

Et de citer un autre chiffre : « De ceux-ci, une trentaine de prêtres et de religieux purgent la peine à laquelle ils ont été condamnés, conformément à la loi ». 

« C'est beaucoup trop, ajoute immédiatement l'archevêque de Paris, mais ce n'est pas un phénomène massif. L'immense majorité des prêtres et des religieux de notre pays vivent avec joie leur engagement au service de l'Évangile. Je n'en doute pas. Nous n'en doutons pas et nous avons confiance en leur fidélité ».

Il n'hésite pas à parler « d'offensive » pour « déstabiliser le Pape, et à travers lui l'Église ».

Mais, il avertit que «cela « ne doit cependant pas nous masquer nos faiblesses et nos fautes éventuelles ». 

Il analyse le conteste actuel et en appelle à la responsabilité des baptisés: « Notre société qui vit dans l'exhibition du sexe sans limite nous oblige à être plus que jamais vigilants et modestes dans nos manières de vivre. Chers frères et sœurs, prêtres, diacres, religieux, religieuses et laïcs, nous ne sommes que des êtres humains et nous ne devons jamais vivre dans la présomption que nous sommes au-dessus des tentations ordinaires. Mais cette prudence ne doit pas nous transformer en coupables potentiels dans toutes nos relations ».

Le dynamisme missionnaire
Il décrypte cette « offensive des médias audiovisuels qui célèbrent Pâques à leur manière en concentrant sur les soirées de la Semaine Sainte leurs capacités critiques sur l'Église et la foi chrétienne ». 

Il craint pour « tous ceux qui sont les moins informés et les moins impliqués dans la vie de notre Église » et qui « seront bombardés d'émissions qui se présentent comme « critiques » et qui ne sont que des opérations de propagande, et même de propagande grossière ». 

« Dans notre pays démocratique, les chrétiens sont encore des citoyens à part entière, il n'est pas certain qu'ils le soient dans le traitement de l'information », fait remarquer le cardinal Vingt-Trois.

Mais à la lumière des fêtes pascales, il invite à ne pas s'étonner d'un tel traitement : « Nous y avons été préparés par le Seigneur lui-même : « Le disciple n'est pas au-dessus de son maître, ni le serviteur au-dessus de son Seigneur, etc. » (Mt 10, 24).

Et après avoir expliqué la signification de la messe chrismale il invite à l'action de grâce : « Pour cette vitalité de l'Evangile nous rendons grâce à Dieu qui continue d'ouvrir « aux païens la porte de la foi. » (Act. 14, 27) ». 

Pour encourager ce « dynamisme missionnaire », l'archevêque de Paris a « appelé le diocèse de Paris à vivre pendant trois années le programme : « Paroisses en mission » », avec pour « objectif » : « Ne pas dissocier notre vie sacramentelle, dont l'Eucharistie dominicale est le centre, de la mission globale de l'Église en ce monde ». 

Pour les prêtres et les futurs prêtres
A la fin de son homélie, avant qu'ils ne renouvellent leurs promesses sacerdotales, l'archevêque encourage plus spécialement les prêtres : « Un message d'amitié d'abord et un message d'encouragement. La semaine prochaine plus de deux cents quatre-vingt d'entre nous iront en pèlerinage à Ars pour célébrer le cent cinquantième anniversaire de la mort du saint Curé. Nous n'avons pas l'illusion de reproduire la vie et la pastorale du curé d'Ars à Paris au XXIème siècle. Mais nous avons l'espérance que l'exemple de sa sainteté nous fortifiera dans notre responsabilité présente au service de l'Église. Je sais, par expérience, qu'il n'est pas facile tous les jours d'être prêtre à Paris. Mais je sais aussi que notre ministère est source de grandes joies. Et je pense avec une affection particulière à ceux d'entre nous qui sont atteints par l'âge ou la maladie et à ceux qui ont accepté de partir en mission hors du diocèse ».

Il mentionne deux prêtres présents dans la cathédrale, « ordonnés il y a juste soixante et soixante-cinq ans ! », ainsi que Mgr Jacques Benoit-Gonnin qui « vient d'être nommé évêque de Beauvais, Noyons et Senlis, et est encore pour quelques jours curé de la paroisse de La Trinité ».

Enfin, il rappelle que les ordinations du 26 juin seront l'occasion d'un « grand rassemblement diocésain », avec écrans géants sur le parvis et «  les jardins attenants serviront pour que le fête se poursuive autour des nouveaux prêtres ». 

Plus encore « ce rassemblement sera précédée d'une semaine de manifestations, de prière et de réflexion dans différents lieux du diocèse ». 

Enfin, à la fin de la prière d'intercession, l'archevêque a demandé à l'assemblée de dire avec lui une prière distribuée à chacun et « qui pourra être le support de [la] prière pour les prêtres dans les semaines et les mois qui viennent ».

Son homélie s'est achevée par un encouragement aussi aux jeunes et tous «  ceux qui souhaitent répondre » à l'appel du Christ.

Anita S. Bourdin
►Suisse : Déclaration des évêques sur les abus sexuels dans la pastorale

ROME, Jeudi 1er avril 2010 (ZENIT.org)
 - Les membres de la Conférence des évêques suisses ont fait part de leur « honte » et de leur « profonde consternation » face aux abus sexuels perpétrés dans le cadre de la pastorale.

Dans un communiqué publié le 31 mars, les évêques suisses avouent « humblement » avoir « sous-estimé l'ampleur de la situation ». 

« Les responsables dans les diocèses et les ordres religieux ont commis des erreurs. Nous demandons pardon pour ces erreurs », affirment-ils en publiant une nouvelle fois les directives de la Conférence épiscopale concernant les abus sexuels dans le cadre de la pastorale en Suisse. 

Ces directives, édictées en 2002 et complétées en 2009 « posent comme prioritaires les intérêts de la victime, la prévention des abus et une procédure systématique à l'encontre de leurs auteurs ». « Nous appliquerons avec fermeté ces directives », affirment les évêques.

Dans ce communiqué, les membres de la Conférence épiscopale suisse invitent à « une transparence totale » sur ce qui s'est passé. Ils encouragent « tous ceux qui ont souffert d'abus à s'annoncer auprès des centres de consultation pour les victimes ou des centres de consultation diocésains et, le cas échéant, à porter plainte ». 

S'adressant à ceux qui auraient pu commettre des abus sexuels, ils les invitent à « assumer leurs fautes » et à « s'annoncer à l'autorité compétente ».

Ils expriment leur souhait d'améliorer « la collaboration entre les diocèses et les ordres religieux, également au plan international ». « Les responsables doivent avoir la certitude que leurs collaborateurs et collaboratrices sont intègres », affirment-ils en remerciant toutes celles et ceux qui vivent « fidèlement leur vocation », les encourageant « à continuer à servir, surtout dans ce temps de crise ».

►Attaques des media contre l´Eglise : un juif manifeste sa solidarité. Le père Cantalamessa commente une lettre d´un ami juif

ROME, Vendredi 2 avril 2010 (ZENIT.org) - Evoquant les attaques médiatiques contre l'Eglise, le P. Raniero Cantalamessa, prédicateur de la Maison pontificale, a cité ce vendredi une lettre d'un ami juif qui exprime sa solidarité et sa fraternité, au pape et à toute l'Eglise.

Le P. Cantalamessa a conclu son homélie de la célébration de la Passion, présidée en fin d'après-midi, ce vendredi, en la Basilique Saint-Pierre, par Benoît XVI, par une pensée pour le peuple juif. 

« Par une rare coïncidence, cette année-ci notre Pâque tombe la même semaine que la Pâque juive », a-t-il souligné.

Poursuivant sa réflexion sur le thème de la violence, le P. Cantalamessa a affirmé que les juifs « savent par expérience ce que signifie être victimes de la violence collective et, pour cela aussi, ils sont disposés à en reconnaître les symptômes récurrents ».

Puis il a cité un passage d'une lettre d'un ami juif, qui écrit : « Je suis avec dégoût les attaques violentes et concentriques contre l'Eglise, le Pape et tous les fidèles provenant du monde entier. L'utilisation du stéréotype, le passage de la responsabilité et faute personnelle à celle collective me rappellent les aspects les plus honteux de l'antisémitisme. C'est pourquoi, je désire vous exprimer à vous personnellement, au Pape et à toute l'Eglise, ma solidarité de juif du dialogue et de tous ceux qui dans le monde juif (et ils sont nombreux) partagent ces sentiments de fraternité. Notre Pâque et la vôtre ont des éléments différents indéniables mais elles vivent toutes deux dans l'espérance messianique qui nous réunira sûrement dans l'amour du Père commun. Je vous souhaite donc, à vous, et à tous les catholiques, une Bonne Pâque' ».

Le P. Cantalamessa a conclu en souhaitant à son tour « une Bonne Pâque à nos frères juifs ».

[Le texte intégral de l'homélie du P. Cantalamessa est disponible dans la section « Documents »]
Gisèle Plantec
►La comparaison faite par le prêtre Cantalamessa entre l'antisémitisme et les accusations contre l'Eglise autour de plusieurs affaires de pédophilie a fortement choqué la communauté juive © AFP Photos
Les attaques contre le pape Benoît XVI et contre l'Église à propos de scandales de pédophilie sont comparables à l'antisémitisme le plus honteux, a affirmé vendredi un prédicateur lors de la célébration du Vendredi saint à laquelle assistait le pape. Le père franciscain Raniero Cantalamessa, qui porte le titre de Prédicateur de la Maison Pontificale, a dressé ce parallèle lors de la célébration de la Passion du Christ en la basilique Saint-Pierre. Des propos qui ont suscité de vives critiques de membres de la communauté juive et de victimes de prêtres pédophiles, au point que le père Federico Lombardi, porte-parole du Vatican, a été amené à prendre ses distances avec le père Cantalamessa. 

"Cela ne doit pas être interprété comme une position officielle du Vatican", a déclaré le père Lombardi. Le Vatican a accusé les médias de tenter de manière "ignoble" de calomnier à tout prix le pape. Certains médias ont accusé le cardinal Joseph Ratzinger, futur Benoît XVI, d'avoir mal géré des cas de pédophilie au sein du clergé lorsqu'il était archevêque de Munich et ensuite en tant que préfet de la congrégation pour la doctrine de la foi. Notant que, cette année, la Pâque juive et les Pâques catholiques tombent la même semaine, le père Cantalamessa a rappelé que tout au long de l'histoire les juifs avaient été victimes de "violences collectives" et il a établi une comparaison avec les attaques actuelles contre l'Église.

Il a lu des extraits d'une lettre d'un ami juif qui dit "suivre avec dégoût les violentes attaques concentriques contre l'Église, le pape... "Le recours à des stéréotypes, le glissement de la responsabilité et de la culpabilité personnelles vers une culpabilité collective me rappellent les aspects les plus honteux de l'antisémitisme", a dit le prédicateur en citant la lettre. "Honte au père Cantalamessa", a réagi Elan Steinberg, vice-président de l'American Gathering of Holocaust Survivors and their Descendants."Le Vatican a le droit de se défendre, mais la comparaison avec les persécutions antisémites est choquante et insoutenable. Nous sommes cruellement déçus", a-t-il dit à Reuters.

"Propos insultants" 

"Ces propos blessants ont été tenus en présence du pape et le pape devrait en assumer lui-même la responsabilité et présenter des excuses", a déclaré le rabbin Marvin Hier, du Centre Simon Wiesenthal. Alors que les révélations sur des cas de prêtres pédophiles qui auraient été couverts par leur hiérarchie se succédaient ces dernières semaines, le Vatican a rétorqué que la culpabilité d'individus, quelle que soit la gravité de leurs crimes, ne pouvait être imputée au pape ou à l'ensemble de l'Église. Des victimes de violences sexuelles ont aussi critiqué le prédicateur : "Cela crève le coeur de voir qu'à nouveau, une personne haut placée au Vatican tienne des propos aussi immatures qui insultent à la fois les victimes et le peuple juif", a déclaré un porte-parole du Réseau des survivants des personnes abusées par des prêtres.

Le Vatican a démenti avoir couvert les violences sexuelles commises entre 1950 et 1974 aux États-Unis par un prêtre, l'abbé Lawrence Murphy, à l'encontre de 200 garçons sourds. Le New York Times a écrit que le Vatican et le cardinal Ratzinger en avaient été informés, mais que le prêtre n'avait pas pour autant été rendu à la vie laïque. Le Vatican a aussi assuré que lorsqu'il était archevêque de Munich, le pape n'avait pas su qu'un prêtre allemand qui avait suivi une thérapie après des violences sexuelles sur un enfant avait ensuite été autorisé à reprendre son ministère. Ce prêtre s'était par la suite à nouveau livré à des actes pédophiles. 

Le pape, qui a par la suite présidé un Chemin de Croix au Colisée, en présence de milliers de fidèles, n'y a fait aucune référence au scandale. Samedi, il dirigera la veillée pascale en la basilique Saint-Pierre et dimanche, il adressera aux fidèles son message pascal et la traditionnelle bénédiction "Urbi et Orbi" (à la ville et au monde).

►Vendredi Saint : Homélie du P. Raniero Cantalamessa

Texte intégral

ROME, Vendredi 2 avril 2010 (ZENIT.org) – 

Nous publions ci-dessous le texte intégral de l'homélie prononcée par le P. Raniero Cantalamessa, prédicateur de la Maison pontificale, au cours de la célébration de la Passion du Seigneur présidée par Benoît XVI ce vendredi en fin d'après-midi, à Saint-Pierre.

 

  P. Raniero Cantalamessa, ofmcap

« NOUS AVONS UN GRAND-PRÊTRE SOUVERAIN »

Prédication du Vendredi saint 2010 en la Basilique Saint-Pierre

« Nous avons un grand prêtre souverain qui a traversé les cieux, Jésus, le Fils de Dieu » : ainsi commence le passage de l'Epître aux Hébreux que nous avons entendu en seconde lecture. En cette année sacerdotale, la liturgie du Vendredi saint nous permet de remonter à la source historique du sacerdoce chrétien. 

La mort du Christ est la source de deux réalisations du sacerdoce : ministérielle, celle des évêques et des prêtres, et universelle, celle de l'ensemble des fidèles. En effet, cette dernière aussi se fonde sur le sacrifice du Christ qui, dit l'Apocalypse, « nous aime et nous a lavés de nos péchés par son sang, et a fait de nous une Royauté de Prêtres, pour son Dieu et Père » (Ap 1, 5-6). C'est pourquoi, il est vital de comprendre la nature du sacrifice et du sacerdoce du Christ, car c'est d'eux que nous devons, prêtres et laïcs, de façon différente, porter l'empreinte et chercher à vivre les exigences. 

L'Epître aux Hébreux explique en quoi consistent la nouveauté et le caractère unique du sacerdoce du Christ, pas seulement par rapport au sacerdoce de l'ancienne alliance, mais aussi - comme nous l'enseigne l'histoire des religions - par rapport à toute autre institution sacerdotale également en dehors de la Bible. « Le Christ, lui, survenu comme un grand prêtre des biens à venir [...] entra une fois pour toutes dans le sanctuaire, non pas avec du sang de boucs et de jeunes taureaux, mais avec son propre sang, nous ayant acquis une rédemption éternelle. Si, en effet du sang de boucs et de taureaux et de la cendre de génisse, dont on asperge ceux qui sont souillés, les sanctifient en leur procurant la pureté de la chair, combien plus le sang du Christ, qui par un Esprit éternel s'est offert lui-même sans tache à Dieu, purifiera-t-il notre conscience des œuvres mortes pour que nous rendions un culte au Dieu vivant ! » (He 9, 11-14).

Les autres prêtres offrent tous quelque chose qui se trouve en dehors d'eux-mêmes, le Christ s'est offert lui-même ; les autres prêtres offrent tous des victimes, le Christ, lui, s'est offert en victime ! Saint Augustin a résumé dans une formule célèbre ce nouveau genre de sacerdoce, dans lequel prêtre et victime ne font qu'un : « Ideo sacerdos, quia sacrificium » : prêtre parce que victime »1.

* * *

En 1972, un penseur français lançait la théorie selon laquelle « la violence est le coeur et l'âme secrète du sacré » 2. A l'origine, en effet, et au centre de toute religion il y a le sacrifice, et le sacrifice comporte destruction et mort. Le journal « Le Monde » saluait cette affirmation, déclarant qu'elle faisait de cette année-là « une année à marquer d'un astérisque dans les annales de l'humanité ». Mais déjà avant cette date, ce savant s'était rapproché du christianisme et, à Pâques 1959, avait rendu publique sa « conversion », se proclamant croyant et revenant à l'Eglise. 

Cela lui permit de ne pas s'en tenir, dans ses études suivantes, à la seule analyse de la violence, mais d'indiquer comment en sortir. Beaucoup, hélas, continuent à citer René Girard comme celui qui a dénoncé l'alliance entre le sacré et la violence, mais ne disent rien sur le Girard qui a affirmé que le mystère pascal du Christ a cassé et rompu pour toujours cette alliance. Selon lui, Jésus démasque et brise le mécanisme du bouc émissaire qui sacralise la violence, en se faisant, lui innocent, la victime de toutes les violences3. 

Le processus qui conduit à la naissance de la religion est inversé par rapport à l'explication qu'en avait donnée Freud. Dans le Christ, c'est Dieu qui se fait victime, et non pas la victime (chez Freud, le père primordial) qui, une fois sacrifiée, va être ensuite élevée à la dignité divine (le Père des cieux). Ce n'est plus l'homme qui offre des sacrifices à Dieu, mais Dieu qui se « sacrifie » pour l'homme, en livrant pour lui à la mort son Fils unique (cf. Jn 3, 16). Le sacrifice n'a plus pour fonction d'« apaiser » la divinité, mais plutôt d'apaiser l'homme et de le faire renoncer à son hostilité envers Dieu et envers son prochain.

Le Christ n'est pas venu avec du sang d'autrui, mais avec le sien. Il n'a pas mis ses propres péchés sur les épaules des autres - êtres humains ou animaux - ; il a porté les péchés des autres sur ses épaules : « Lui qui, sur le bois, a porté lui-même nos fautes dans son corps » (1 P 2, 24).

Peut-on encore continuer à parler de sacrifice, à propos de la mort du Christ et donc de la messe ? Pendant longtemps, Girard a refusé ce concept, le jugeant trop marqué par l'idée de violence, mais a fini ensuite par en admettre la possibilité, à condition de voir, dans celui du Christ, un genre nouveau de sacrifice, et de voir dans ce changement de sens « le fait central dans l'histoire religieuse de l'humanité ». 

* * *

Vu sous cet éclairage, le sacrifice du Christ contient un formidable message pour le monde d'aujourd'hui. Il crie au monde que la violence est un résidu archaïque, une régression à des stades primitifs et dépassés de l'histoire humaine et - s'agissant de croyants - un retard coupable et scandaleux dans la prise de conscience du saut de qualité opéré par le Christ. 

Il rappelle aussi que la violence est perdante. Dans quasiment tous les mythes anciens, la victime est le vaincu et le bourreau le vainqueur. Jésus a changé le signe de la victoire. Il a inauguré un nouveau genre de victoire qui ne consiste pas à faire des victimes, mais à se faire victime. « Victor quia victima ! », vainqueur parce que victime, comme Augustin définit le Christ de la Croix4.

La valeur moderne de la défense des victimes, des faibles et de la vie menacée, est née sur le terrain du christianisme, elle est un fruit tardif de la révolution opérée par le Christ. Nous en avons la contre-preuve. Quand on abandonne (comme l'a fait Nietzsche) la vision chrétienne pour faire revivre la vision païenne, aussitôt cette conquête se perd et l'on en vient à nouveau à exalter « le fort, le puissant, jusqu'à son point sublime, le Surhomme », et à définir la vision chrétienne « une morale d'esclaves », fruit du ressentiment impuissant des faibles contre les forts.

Mais, malheureusement, cette même culture moderne qui condamne la violence, d'un autre côté la favorise et l'exalte. On s'arrache les cheveux de désespoir devant certains faits sanglants, mais sans se rendre compte qu'on prépare le terrain avec la page publicitaire du journal ou la grille des programmes de la télévision. Le plaisir que l'on trouve à s'attarder sur la description de la violence et la compétition à qui sera le premier et le plus cru dans la description ne font que la favoriser. Le résultat n'est pas une catharsis de la violence, mais une incitation à celle-ci. Il est inquiétant de voir que la violence et le sang sont devenus parmi les ingrédients les plus attractifs dans les films et les jeux vidéo, que l'on est attiré par cette violence et que l'on prend plaisir à la regarder.

Le savant mentionné plus haut, René Girard, a mis à nu la matrice d'où provient le mécanisme de la violence : le mimétisme, l'imitation, cette tendance humaine innée à ne considérer désirable que ce que l'autre désire et, donc, à répéter en les imitant les choses que l'on voit les autres faire. La psychologie du « troupeau » est celle qui conduit à choisir un « bouc émissaire » pour trouver, dans le combat contre un ennemi commun - généralement, l'élément le plus faible, celui qui est différent -, une cohésion propre, artificielle et momentanée. 

Nous en avons un exemple dans la violence récurrente des jeunes dans les stades, ou dans le harcèlement à l'école et dans certaines manifestations de rue qui ne laissent derrière elles que ruine et destruction. Une génération de jeunes qui a eu le privilège rarissime de ne pas connaître une véritable guerre, de n'avoir jamais été appelés sous les drapeaux, s'amuse (car il s'agit d'un jeu, bien que stupide et parfois tragique) à inventer des guéguerres, poussée par le même instinct qui animait la horde primordiale.

* * *

Mais il y a une violence encore plus grave et répandue que celle des jeunes dans les stades et les rues. Je ne parle pas ici de la violence sur des enfants, dont se sont rendus coupables, malheureusement, même des membres du clergé ; de celle-ci, on parle suffisamment ailleurs. Je veux parler de la violence sur les femmes. Elle m'offre l'occasion de faire comprendre aux personnes et aux institutions qui luttent contre cette violence que le Christ est leur meilleur allié. 

Il s'agit d'une violence d'autant plus grave qu'elle s'exerce à l'abri des enceintes domestiques, à l'insu de tous, quand elle n'est pas carrément justifiée par des préjugés pseudo religieux et culturels. Les victimes se retrouvent désespérément seules et sans défense. Ce n'est qu'aujourd'hui, grâce au soutien et à l'encouragement de nombreuses associations et institutions, que certaines trouvent la force de sortir à visage découvert et de dénoncer les coupables.

Cette violence est principalement sexuelle. C'est l'homme qui croit prouver sa virilité en s'acharnant contre la femme, sans se rendre compte qu'il ne prouve là que son manque d'assurance et sa lâcheté. Même envers la femme qui a mal agi, quel contraste entre l'attitude du Christ et celle que l'on voit encore dans certains milieux ! Le fanatisme invoque la lapidation ; le Christ, aux hommes qui lui ont présenté une femme adultère, répond : « Que celui d'entre vous qui est sans péché, lui jette le premier une pierre » (Jn 8, 7). L'adultère est un péché qui se commet toujours à deux, mais pour lequel un seul a toujours été (et, dans certaines parties du monde, l'est encore) puni. 

La violence contre la femme n'est jamais aussi odieuse que lorsqu'elle s'installe là où devraient régner le respect réciproque et l'amour : dans la relation entre mari et femme. La violence, il est vrai, n'est pas toujours et toute d'un seul côté, elle peut être également verbale et pas seulement avec les mains, mais personne ne peut nier que, dans la grande majorité des cas, la victime est la femme. 

Il existe des familles où l'homme s'estime encore autorisé à hausser le ton et lever la main sur la maîtresse de maison. Femmes et enfants vivent parfois sous la menace de la « colère de papa ». A ceux-là, nous devrions dire aimablement : « Chers collègues hommes, en nous créant de sexe masculin, il n'était pas dans l'intention de Dieu de nous donner le droit de nous mettre en colère et de taper du poing sur la table pour des broutilles. La parole adressée à Eve après la faute : « Lui (l'homme) dominera sur toi » (Jn 3, 16), était une amère prédiction, pas une autorisation ». 

Jean-Paul II a inauguré la pratique des demandes de pardon pour des torts collectifs. L'une d'elles, parmi les plus justes et nécessaires, est le pardon qu'une moitié de l'humanité doit demander à l'autre  : les hommes aux femmes. Cette demande de pardon ne doit pas rester générale et abstraite. Elle doit conduire, notamment ceux qui se disent chrétiens, à des gestes concrets de conversion, à des paroles d'excuse et de réconciliation au sein des familles et de la société. 

* * *

Le passage de l'Epître aux Hébreux que nous avons entendu se poursuit ainsi : « C'est lui qui, aux jours de sa chair, ayant présenté, avec une violente clameur et des larmes, des implorations et des supplications à celui qui pouvait le sauver de la mort ». Jésus a connu dans toute sa cruauté la situation des victimes, les cris étouffés et les larmes silencieuses. Vraiment, « nous n'avons pas un grand prêtre impuissant à compatir à nos faiblesses ». En chaque victime de la violence le Christ revit mystérieusement son expérience terrestre. De même, à propos de chacune d'entre elles, il affirme : « C'est à moi que vous l'avez fait » (Mt 25, 40).

Par une rare coïncidence, cette année-ci notre Pâque tombe la même semaine que la Pâque juive, qui en est l'ancêtre et la matrice au sein de laquelle elle s'est formée. Cela nous incite à avoir une pensée pour nos frères juifs. Ils savent par expérience ce que signifie être victimes de la violence collective et, pour cela aussi, ils sont disposés à en reconnaître les symptômes récurrents. J'ai reçu ces jours-ci la lettre d'un ami juif et, avec son autorisation, je partage avec vous un passage. Voici ce qu'il disait : 

« Je suis avec dégoût les attaques violentes et concentriques contre l'Eglise, le Pape et tous les fidèles provenant du monde entier. L'utilisation du stéréotype, le passage de la responsabilité et faute personnelle à celle collective me rappellent les aspects les plus honteux de l'antisémitisme. C'est pourquoi, je désire vous exprimer à vous personnellement, au Pape et à toute l'Eglise, ma solidarité de juif du dialogue et de tous ceux qui dans le monde juif (et ils sont nombreux) partagent ces sentiments de fraternité. Notre Pâque et la vôtre ont des éléments différents indéniables mais elles vivent toutes deux dans l'espérance messianique qui nous réunira sûrement dans l'amour du Père commun. Je vous souhaite donc, à vous, et à tous les catholiques, une Bonne Pâque ».

Nous aussi, catholiques, souhaitons une Bonne Pâque à nos frères juifs. Nous le faisons avec les paroles de leur ancien maître Gamaliel qui, du Seder (repas) pascal juif, sont passées dans la plus ancienne liturgie chrétienne :

« C'est lui qui nous a fait passer 

de l'esclavage à la liberté,

de la tristesse à la joie,

du combat à la fête,

des ténèbres à la lumière,

de la servitude à la rédemption »

Pour que nous disions devant lui : Alleluia »5.

________________________________________________

1 S. Augustin, Confessions, 10,43. 

2 Cf. R. Girard, La violence et le sacré, Grasset, Paris 1972.

3 M. Kirwan, Discovering Girard, Londres 2004. 

4 S. Augustin, Confessions, 10,43.

5 Pesachim, X, 5 et Méliton de Sardes, Homélie pascale, 68 (SCh 123, p.98).

Traduit de l'italien par ZENIT 
►Pédophilie des prêtres

La faute au célibat ?

[image: image3.jpg]


Comment lutter contre la pédophilie au sein de l’Église ? Pour certains, comme le théologien Hans Küng, le meilleur moyen, mais pas le seul, consisterait à abolir le célibat des prêtres. Pour Jacques Vermeylen, professeur à la Faculté de théologie de l’Université catholique de Lille, la réponse mérite d’être nuancée.

- N’y a-t-il pas la tentation de faire l’amalgame entre la question du célibat et celle de la pédophilie ? 
- Existe-t-il un lien entre les deux questions ? La majorité des pédophiles sont mariés, et leurs victimes sont le plus souvent des membres de leur propre famille. D’autre part – et fort heureusement – tous les célibataires ne sont pas pédophiles ! S’il existe un lien, il n’est donc pas direct. Cependant le nombre des affaires sordides aujourd’hui connues au sein du clergé de divers pays du monde invite à ne pas balayer la question du revers de la main. L’Église catholique aurait intérêt à autoriser une enquête approfondie et réellement indépendante à ce sujet. Sans préjuger du résultat d’une telle enquête, il faudrait sans doute distinguer entre célibat librement choisi et célibat obligatoire. Si l’enquête montre l’absence de lien, l’Église sera lavée d’un soupçon injuste, qui prend de l’ampleur dans l’opinion publique. Dans le cas contraire, elle devra réfléchir sérieusement à un changement de sa discipline. Dans une hypothèse comme dans l’autre, cette enquête aura été utile. 
- À travers ces drames, n’est-ce pas, plus largement que l’Église, toute notre société qui est questionnée ? 
- Oui, sans aucun doute. La question concerne aussi les familles et tous les lieux d’éducation des enfants et des jeunes, et des scandales touchent des institutions de diverses obédiences. C’est la société entière qui a longtemps entouré la question d’un pesant silence, à tel point qu’il est difficile de savoir si dans le passé les pratiques pédophiles étaient plus ou moins répandues qu’aujourd’hui. Des initiatives sont déjà prises un peu partout en vue d’une prévention, et cet effort doit s’intensifier. 
- Comment expliquez-vous la place prédominante du célibat dans l’histoire du catholicisme occidental ? 
- Plusieurs facteurs ont joué. Il faut citer l’influence de la philosophie néo-platonicienne et le prestige immense de saint Augustin, qui tenait le mariage et plus généralement la sexualité en piètre estime. La revendication de l’héritage des biens de l’Église par les enfants des prêtres a joué un rôle. En outre, d’après l’étude fouillée de Mgr Roger Gryson, la règle du célibat ecclésiastique s’est imposée pour une raison de pureté rituelle, car certaines traditions religieuses interdisent l’exercice du culte lorsque l’officiant a eu des relations sexuelles la nuit précédente : quand les prêtres ont commencé à célébrer l’eucharistie chaque jour, leur mariage a fait problème. Aucune de ces considérations n’est fondée sur l’expérience proprement chrétienne et, si Jésus est vraisemblablement resté célibataire, il n’a jamais lié l’animation de la communauté chrétienne ou la présidence de l’eucharistie à cet état de vie. Cependant, une fois le célibat du prêtre entré dans l’usage, puis dans le droit (à partir de 1139), il a reçu de nouvelles justifications : c’est le signe d’une consécration entière à Dieu, au Christ et à son Église, et il permet une grande disponibilité pour le service pastoral. Bientôt il a été revendiqué comme une marque propre du catholicisme (occidental) face aux autres Églises. 
- Garde-t-il une pertinence aujourd’hui ? 
- Oui, mais à condition d’être librement choisi et d’entrer dans le cadre d’un style de vie global, où interviennent le choix d’une certaine pauvreté, la prière personnelle, le service effectif d’autrui et une vie relationnelle de type plus communautaire. La vie monastique, qui structure ces différents choix, reste un signe parlant pour beaucoup de nos contemporains. Ce n’est pas le célibat “en lui-même” qui pose question, mais le célibat qui apparaît comme privation arbitraire d’une dimension fondamentale de l’existence humaine. Il risque alors de se réduire à une solitude insupportable, et en particulier dans le cadre d’une société où la sexualité s’affiche et se revendique partout. D’autre part, une vie n’est heureuse que si elle porte une fécondité : en l’absence d’une descendance, cette fécondité doit être celle de relations chaleureuses ou d’un travail pastoral qui illumine la vie des gens. Ne séparons pas la question du célibat de son contexte ! 
- Dans le traitement de cette question par l’Église, n’y a-t-il pas eu à la fois la peur d’écorner l’institution et le réflexe du secret de la confession ? 
- Ceux qui ont gardé le silence alors qu’ils avaient connaissance d’actes pédophiles commis par des prêtres ont sans doute cru bien faire. Cela en dit long sur leur échelle des valeurs éthiques, comme si le sort des victimes pesait moins que la réputation de l’Église ! Le scandale d’aujourd’hui révèle aussi la nécessité d’une éducation morale plus équilibrée. 


Recueilli par Charles DELHEZ


Journal Dimanche, mars 2010
►Le card. Ratzinger n’a pas « protégé » Kiesle

Massimo Introvigne rétablit les faits


ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) 
- Le sociologue italien Massimo Introvigne fait éclater la nouvelle bulle lancée dans la presse à propos d'une lettre du cardinal Ratzinger de 1985 : le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi n'a pas « protégé » Kiesle, un prêtre californien soupçonné de pédophilie. La réalité est tout autre que ce qu'en dit un organe de presse d'Outre-Atlantique, comme il l'a expliqué à ZENIT  

Massimo Introvigne rappelle que la perte de l'état clérical peut survenir dans deux situations très différentes.  

Ou il s'agit d'une « sanction » infligée à la suite d'un délit très grave comme dans le cas de pédophilie. Dans ce cas, jusqu'en 2001 ce sont les tribunaux diocésains qui sont compétents.  

Ou bien il s'agit d'une « faveur » demandée par un prêtre, qui souhaite ne plus exercer son ministère, qu'il veuille se marier ou, comme le suggère Massimo Introvigne, échapper à des sanctions ecclésiastiques. Dans ce cas, l'examen des demandes relève de la Congrégation pour la doctrine de la foi (CDF). Et le droit canonique dit : « pas avant 40 ans ». 

« Dans le premier cas, on punit un prêtre pédophile. Dans le second, on lui fait une faveur », résume le sociologue. 

Voilà le cadre juridique nécessaire pour « comprendre la signification de la lettre du 6 novembre 1985 du cardinal Ratzinger à Mgr John Stephen Cummins (et non « Cummings »), évêque d'Oakland (Californie) ». 

Stephen Miller Kiesle, accusé de sévices sur mineurs, demande - comme une faveur - d'être dispensé de l'état clérical, pour se marier. La règle des 40 ans intervient : Kiesle en a 38. L'évêque Cummins demande à Rome une exception. Or, fait observer Massimo Introvigne, si la CDF l'avait accordée, Kiesle n'aurait pas été « puni ». Rome dit non. 

Le cardinal Ratzinger, préfet de la CDF, « répond en exprimant sa sympathie pour la position délicate de l'évêque ». « En termes moins curiaux », traduit Introvigne : il comprend bien que « l'évêque aimerait que Rome lui retire cette épine du pied ». Mais le cardinal considère que « pour le bien de l'Eglise », l'évêque doit « respecter rigoureusement » les procédures, « c'est-à-dire considérer que l'âge du demandeur ne permet pas d'accueillir sa demande de dispense de l'état clérical ». 

« Considérer le bien universel de l'Eglise » ne signifie pas, rectifie Introvigne, « pour éviter des scandales ». Le sociologue rappelle en effet que l'on avait « amplement parlé en Californie » du cas d'abus sexuels attribués à Kiesle et que « le scandale avait déjà eu lieu ». Mais cela signifie : « pour ne pas créer de précédents qui ouvriraient la porte à de nombreuses autres demandes de dispenses de prêtres de moins de quarante ans ». Autrement dit, continue l'argumentation : « le cardinal Ratzinger explique à l'évêque que l'on devra prudemment attendre, comme c'est toujours le cas pour des demandes venant de prêtres qui n'ont pas quarante ans ». 

En attendant, le diocèse d'Oakland pourra « poursuivre son enquête pénale susceptible de conduire Kiesle à la démission de l'état clérical », non plus en réponse à sa demande, pour se marier, mais comme une « sanction pénale pour les sévices dont il s'est rendu coupable », explique le sociologue. 

De fait, le diocèse d'Oakland continue d'enquêter et, en 1987, il exclut Kiesle de tout ministère. Il a quarante ans. La congrégation romaine lui accorde alors la dispense de l'état clérical. Kiesle se marie. Massimo Introvigne ajoute :  « Il est bien connu des services de police comme personnalité perturbée et soupconné de sévices sur mineurs. Les affaires impliquant Kiesle après 1987 évidemment ne concernent aucune personnalité de l'Eglise, mais seulement les tribunaux civils et la police. S'il a commis de nouveaux abus, la faute n'en est pas à l'Eglise - que Kiesle avait quittée et qui n'avait plus aucune compétence pour le surveiller - mais aux autorités civiles ». 

Anita S. Bourdin
►Abus sexuels : Le père Lombardi invite à la transparence et à la rigueur

ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
« Loin des préoccupations malvenues de sauvegarder à tout prix la réputation de l'Eglise », le père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a invité à la « transparence » et à la « rigueur » pour traiter des affaires pédophiles dans le clergé.

Dans un éditorial publié sur le site de Radio Vatican, le 9 avril, le père jésuite a évoqué l'importance « de poursuivre avec décision et précision les justes procédures canoniques contre les coupables, et de collaborer avec les autorités civiles quant à leurs compétences judiciaires, selon les spécificités des ordonnancements nationaux ». 

« La transparence et la rigueur s'imposent dans un gouvernement juste et sage de l'Eglise, loin des préoccupations malvenues de sauvegarder à tout prix la réputation de l'Eglise ».

Parallèlement à l'attention aux victimes qui ne recherchent bien souvent « aucun dédommagement matériel mais une libération, la reconnaissance de leur cas », le père Lombardi a rappelé la nécessité de soigner « la sélection et la formation des candidats au sacerdoce, comme des agents pastoraux et éducatifs de l'Eglise ». 

Dans ces affaires, il a aussi appelé les médias - « surtout ceux des pays où l'Eglise est très présente » -, à approfondir « la problématique » sans « se laissant porter trop facilement à la critique ». 

« Ainsi verra-t-on que l'Eglise catholique n'est pas la seule touchée, même si ces crimes sont pour elle d'une extrême gravité, et s'ils nécessitent des interventions spécifiques. Ainsi verra-t-on également que ce qu'elle a entrepris peut être utile à d'autres institutions comme plus généralement à toute la société », a-t-il ajouté. 

Le père jésuite a également salué le travail de tous ceux qui, dans l'Eglise, oeuvrent « à la protection des enfants et des adolescents ». « Leur rôle est essentiel pour le succès et la crédibilité de l'éducation et de la formation au sein de l'Eglise comme en dehors d'elle ». 

Il a enfin estimé que Benoît XVI était « le pasteur en mesure d'affronter avec rectitude et sûreté ce moment difficile, par-delà critiques et insinuations sans fondement ». « On peut affirmer que ce Pape a toujours parlé de la vérité de Dieu et du respect de la vérité, dont il est le témoin suprême », a-t-il ajouté. 

« Accompagnons-le en apprenant de lui la constance nécessaire pour grandir en vérité et transparence, pour affronter les drames de ce monde et répondre avec patience à l'avalanche de révélations supposés telles ou pour le moins partielles, dont le but est d'affaiblir sa crédibilité, celle de l'institution ecclésiale, d'autres membres de la hiérarchie », a-t-il souhaité.

[Le texte intégral du P. Lombardi est disponible dans la section "Documents"] 
►Procédures de l’Eglise en cas de soupçons d’abus sexuels

Un « Guide » en ligne à la portée de tous


ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
Le droit de l'Eglise requiert de « toujours » suivre les procédures du droit civil et de déclarer les crimes « aux autorités compétentes » et que les premières mesures prises par les évêques soient de « protéger les enfants », rappelle aujourd'hui le Vatican. 

Un « Guide pour comprendre les procédures de base de la Congrégation pour la doctrine de la foi concernant les accusations de sévices sexuels » est publié, en anglais, sur le site en ligne du Vatican : « Guide to Understanding Basic CDF Procedures concerning Sexual Abuse Allegations ». 

Le texte se trouve dans la section du site du Vatican consacré à la documentation sur la « Réponse de l'Eglise » aux cas « d'abus sur mineurs ». Une synthèse en français est proposée aujourd'hui par le nouveau « blogue» du Service d'Information du Vatican (Vatican information service, VIS). Il s'agit d'un « Guide » pouvant être utile aux laïcs sans spécialisation en droit canonique. 

Il indique, premièrement, la procédure « préliminaire » à suivre par les évêques dans les diocèses, et deuxièmement, les procédures que la Congrégation pour la doctrine de la foi peut envisager, toujours selon le droit canonique. 

Le droit de l'Eglise en la matière est contenu dans deux sources : dans la lettre apostolique de Jean-Paul II sous forme de motu proprio et intitulée « Sacramentorum Sanctitatis Tutela », du 30 avril 2001 ; et dans le « Code de droit canonique » de l'Eglise catholique latine, de 1983.  

Ce « Guide » annonce que la CDF a entrepris une révision de certains articles de « Sacramentorum Sanctitatis Tutela », afin de le mettre à jour à la lumière des « facultés spéciales » accordées à la CDF par Jean-Paul II et par Benoît XVI. 

Les modifications proposées à  l'examen ne changeront pas les procédures suivantes indiquées par le « Guide »: 

A. Procédures préliminaires 
Le diocèse local examine toute allégation d'abus sexuel sur un mineur de la part d'un clerc. 

Si l'allégation a un semblant de vérité l'affaire est renvoyée à la CDF. L'évêque local transmet toutes ses informations à la CDF et donne son avis sur les procédures à suivre et les mesures à prendre à court et long terme. 

Le droit civil concernant la déclaration des crimes aux autorités compétentes doit toujours être suivi. 

Durant l'étape préliminaire et avant que l'affaire ne soit conclue, l'évêque peut prendre des mesures de précaution pour protéger la communauté, y compris les victimes. En effet, l'évêque local conserve le pouvoir de protéger les enfants en limitant les activités de tout prêtre dans son diocèse. Cela fait partie de son autorité ordinaire qu'il est encouragé à exercer dans toute la mesure nécessaire, pour s'assurer que les enfants ne soient pas agressés, et ce pouvoir peut être exercé à la discrétion de l'évêque avant, pendant et après toute procédure canonique. 

B. Procédures de la Congrégation pour la doctrine de la foi 

La CDF étudie le cas présenté par l'évêque local et demande également des informations supplémentaires si nécessaire. 

La CDF a un certain nombre d'options. 

B. 1 - Procédure pénale 

La CDF peut autoriser l'évêque local à mener un procès devant le tribunal pénal de l'Etat avant le tribunal de l'Eglise locale. Dans ce cas, un recours pourrait être adressé à un tribunal de la CDF. 

La CDF peut autoriser l'évêque local à mener une enquête devant un délégué de l'évêque local assisté de deux assesseurs. Le prêtre accusé est appelé à répondre aux accusations et à examiner les éléments de preuve. L'accusé a le droit de présenter un recours à la CDF contre un décret le condamnant à une peine canonique. La décision des cardinaux membres de la CDF est définitive. 

Si le religieux est jugé coupable, les procédures pénales judiciaire et administrative peuvent condamner un clerc à un certain nombre de peines canoniques, la plus grave étant la réduction à l'état laïque. La question des dommages et intérêts peut également être directement traitée au cours de ces procédures. 

B. 2 - Cas soumis directement au Saint-Père 

Dans des cas très graves, où  un tribunal pénal de l'Etat a déclaré le clerc coupable d'abus sexuel sur des mineurs ou lorsque la preuve est accablante, la CDF peut choisir de porter l'affaire directement devant le Saint-Père en demandant au pape de promulguer un décret ex officio c'est-à-dire sa réduction à l'état laïque. Aucun recours canonique n'est prévu contre un tel décret papal. 

La CDF apporte également au Saint-Père les requêtes des prêtres accusés qui, conscients de leurs crimes, demandent à être dispensés de l'obligation de prêtrise et veulent revenir à l'état laïque. Le Saint-Père accède à ces demandes pour le bien de l'Eglise (pro bono Ecclesiae). 

B. 3 - Mesures disciplinaires 

Dans le cas où le prêtre accusé a admis ses crimes et a accepté de vivre une vie de prière et de pénitence, la CDF autorise l'évêque local à publier un décret interdisant ou limitant le ministère public d'un tel prêtre. Ces décrets sont imposés par décision pénale et encourent une peine canonique dans le cas d'une violation des conditions du décret, en n'excluant pas la réduction à l'état laïque. Un recours administratif auprès de la CDF est possible contre ces décrets. La décision de la CDF est définitive. 
 
 Anita S. Bourdin
►Eclaircissements du Vatican sur le cas de Marcial Maciel

En réponse à un article de l'hebdomadaire allemand « Stern »

ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
Il est « ridicule » d'affirmer que le cardinal Joseph Ratzinger a couvert le fondateur des Légionnaires du Christ, Marcial Maciel, accusé d'avoir commis des abus sexuels, car c'est précisément le préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi qui a promu l'enquête canonique le concernant, a expliqué le directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, dans un communiqué publié le 8 avril dernier.

Le P. Federico Lombardi, s.j., répondait à un article de l'hebdomadaire allemand « Stern » publié le 8 avril, qui accusait le cardinal Ratzinger d'avoir couvert Marcial Maciel.

« Il est paradoxal - et pour les personnes informées, ridicule - d'attribuer au cardinal Ratzinger la responsabilité d'avoir couvert ou enterré de quelque manière que ce soit » des informations concernant le fondateur des Légionnaires du Christ, affirme le P. Lombardi.

« Toutes les personnes informées savent que c'est le cardinal Ratzinger qui a eu le mérite de promouvoir l'enquête canonique sur les accusations concernant Marcial Maciel, qui est parvenue à établir avec certitude sa culpabilité. La conclusion, avec l'imposition de se retirer de toute activité publique, en tenant compte de son âge et de ses conditions de santé (en effet, M. Maciel est décédé peu de temps après), et la publication de cette conclusion par le Bureau de presse à travers un communiqué que l'on connaît, sont également le fruit de la ligne de rigueur cohérente du cardinal Ratzinger, entre-temps devenu pape ».

►On brandit l’arme de la pédophilie contre l’Eglise, déplore le card. Sodano

Intervention du doyen des cardinaux

ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
« C'est désormais une divergence culturelle : le pape incarne des vérités morales qui ne sont pas acceptées et ainsi les manquements et les erreurs de prêtres sont utilisées comme des armes contre l'Eglise », a déploré le cardinal Angelo Sodano, doyen des cardinaux, dans une interview accordée à L'Osservatore Romano, les 6-7 avril.

Après son intervention au début de la messe, le jour de Pâques, dans laquelle il avait exprimé au pape l'affection et la fidélité de tous les catholiques (cf. ZENIT du 4 avril 2010), le cardinal Sodano a dénoncé des « attaques injustes contre le pape », derrière lesquelles se cachent « des conceptions de la famille et de la vie contraires à l'Evangile ». 

« Maintenant, on brandit l'arme de la pédophilie contre l'Eglise », a-t-il affirmé à L'Osservatore Romano. « Avant, c'était les batailles du modernisme contre Pie X, puis l'offensive contre Pie XII pour son comportement durant le dernier conflit mondial et enfin celles contre Paul VI » pour l'encyclique Humanae vitae.

La communauté chrétienne « se sent justement blessée quand on tente de l'impliquer en bloc dans les actions si graves et douloureuses de quelques prêtres, transformant les fautes et les responsabilités individuelles en faute collective avec une exagération vraiment incompréhensible », a confié le doyen du Collège cardinalice.

Le cardinal Sodano a rappelé le travail des « pasteurs qui dépensent leur vie au service de Dieu et de l'Eglise ». « Si certains ministres ont été infidèles, on ne peut pas et on ne doit pas généraliser », a-t-il insisté. « Bien sûr, nous en souffrons, et Benoît XVI a demandé pardon plusieurs fois. Mais ce n'est pas de la faute du Christ si Judas a trahi. Ce n'est pas de la faute d'un évêque si l'un de ses prêtres s'est rendu coupable de graves fautes. Et bien sûr, le souverain pontife n'est pas responsable ». 

Par cette intervention le jour de Pâques, le cardinal Sodano a souhaité réaffirmer au pape « les liens profonds d'unité qui lient tous les membres de l'Eglise autour de celui que l'Esprit Saint a mis à la tête de la communauté des croyants » et saluer le « dévouement apostolique » avec lequel le pape prête quotidiennement service à l'Eglise.

►Norvège : Le Saint-Siège confirme la démission d’un évêque pour abus sexuels

Mgr Georg Mueller, ancien évêque de la prélature territoriale de Trondheim

ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
Le Saint-Siège a confirmé, le 7 avril dernier, que Benoît XVI avait immédiatement accepté la démission d'un évêque norvégien accusé d'abus sexuels au début des années 1990.

Répondant aux questions des journalistes, le père Federico Lombardi, directeur de la Salle de presse du Saint-Siège, a confirmé les informations publiées dans le communiqué de l'administrateur apostolique de Trondheim (Norvège), Mgr Markus Bernt Eidsvig, relatives à l'ancien évêque de Trondheim, Mgr Georg Mueller, qui fut évêque de la prélature territoriale de 1997 à 2009.

Selon le père Lombardi, « l'affaire concerne un cas d'abus sexuels sur mineurs datant du début des années 1990 et dont les autorités ecclésiastiques ont eu connaissance en janvier 2009 ».

« La question a été abordée et examinée avec rapidité par l'intermédiaire de la nonciature de Stockholm sur mandat de la Congrégation pour la doctrine de la foi », a affirmé le père Lombardi. « En mai 2009, l'évêque a présenté sa démission qui a été acceptée par le pape, et il a quitté le diocèse en juin. Il suit une thérapie et n'a plus d'activités pastorales ».

« Du point de vue des lois civiles, le cas était prescrit. La victime, aujourd'hui majeure, a jusqu'à maintenant toujours demandé à rester anonyme », conclut le communiqué du directeur de la Salle de presse du Saint-Siège.

►Réflexion du père Lombardi sur les abus sexuels sur mineurs

Texte intégral

ROME, Lundi 12 avril 2010 (ZENIT.org) – 
Nous publions ci-dessous la réflexion du père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, concernant les abus sexuels sur mineurs de la part de membres du clergé. Ce texte a été publié par Radio Vatican le 9 avril dernier.

* * *

« La polémique sur les abus sexuels du clergé se poursuit, entre informations et commentaires en tout genre. Comment avancer dans la tempête en gardant le cap, en accord avec le ‘Duc in Altum - Avance au large' évangélique ? 

Avant tout en continuant à chercher la vérité et le bien de celui qui a été offensé. On demeure impressionné de voir tant de blessures anciennes mais toujours ouvertes revenir à la surface, après des décennies parfois. Nombre de victimes ne recherchent aucun dédommagement matériel mais une libération, la reconnaissance de leur cas. Pour mieux comprendre, il faut probablement approfondir les événements qui ont si négativement marqué la vie de personnes, de l'Eglise et de la société, autant que la violence et la haine de conflits si difficiles à régler dans la réconciliation. Ces abus sur mineurs blessent les êtres au plus profond, et les épiscopats concernés ont eu raison de donner libre cours à la parole et à l'écoute des victimes, sans prétendre que la question aurait été réglée par les centres d'écoute depuis longtemps en fonction. De même, les prélats qui, avec un grand sens paternel, ont accordé une attention spéciale, spirituelle et liturgique, aux victimes ont bien fait. Manifestement, le nombre des dénonciations diminuera comme cela s'est produit après la crise aux Etats-Unis. Mais pour beaucoup, le processus de guérison ne fait que commencer, tandis que pour d'autres il n'est pas même entrepris. Le Pape a dit être lui aussi prêt à rencontrer à nouveau des victimes, car il est lui aussi engagé dans ce chemin de conversion ecclésiale. Or, ce chemin, pour avoir des effets profonds, doit être parcouru dans le respect des personnes et la recherche de la paix.

Parallèlement à l'attention envers les victimes, il convient de poursuivre avec décision et précision les justes procédures canoniques contre les coupables, et de collaborer avec les autorités civiles quant à leurs compétences judiciaires, selon les spécificités des ordonnancements nationaux. Ainsi sera-t-il possible de rétablir un climat de justice et de confiance en l'institution ecclésiale. Par inexpérience ou mauvaise préparation, souvent pris de court devant les accusations, des responsables et institutions ecclésiales ne disposent pas encore des critères et des mécanismes d'intervention nécessaires quoique douloureux. Si la loi civile dispose de critères généraux, la loi canonique doit tenir compte de l'extrême gravité morale que constitue un abus de confiance commis par des personnes ayant des responsabilités au sein de la communauté, et de la criante contradiction entre leurs actes et leurs engagements. La transparence et la rigueur s'imposent dans un gouvernement juste et sage de l'Eglise, loin des préoccupations malvenues de sauvegarder à tout prix la réputation de l'Eglise.

La sélection et la formation des candidats au sacerdoce, comme des agents pastoraux et éducatifs de l'Eglise, doit être marquée par la prévention de ce type d'abus, la préparation à une personnalité équilibrée et à une affectivité mature, y compris sexuelle. Plus que jamais ce but est difficile à atteindre, même si les meilleures connaissances psychologiques et médicales viennent en renfort de la formation spirituelle et morale. Certains ont observé que la plupart de ces abus ont eu lieu à l'apogée de la période dénommée ‘Révolution sexuelle', et la formation sacerdotale doit tenir compte d'un phénomène allant de pair avec la sécularisation. Il s'agit au fond de redécouvrir et de réaffirmer le sens et l'importance de la signification de la sexualité, de la chasteté et des relations affectives dans le monde d'aujourd'hui, concrètement et non plus seulement sous une forme abstraite. Sa violation comme sa sous-évaluation est source de désordres et de souffrances. Dans sa lettre aux catholiques irlandais, le Saint-Père souligne qu'une vie chrétienne et sacerdotale peut répondre aujourd'hui aux exigences de la vocation en s'alimentant de la foi et de l'amitié du Christ.

Celui qui aime la vérité et la juste évaluation des problèmes trouvera facilement les moyens et les informations permettant une approche globale de la pédophilie, des abus sur mineurs et de la diffusion du phénomène. Ainsi verra-t-on que l'Eglise catholique n'est pas la seule touchée, même si ces crimes sont pour elle d'une extrême gravité, et s'ils nécessitent des interventions spécifiques. Ainsi verra-t-on également que ce qu'elle a entrepris peut être utile à d'autres institutions comme plus généralement à toute la société. Les media, surtout ceux des pays où l'Eglise est très présente, semblent ne pas avoir suffisamment approfondi la problématique, se laissant porter trop facilement à la critique. Des documents comme le Rapport national américain sur le mauvais traitement des enfants devraient être mieux connus afin de comprendre les dimensions du problème, où sont les points critiques et les interventions sociales d'urgence. En 2008, 62 000 auteurs d'abus commis sur mineurs ont été identifié aux Etats-Unis, le groupe des prêtres catholique étant tellement réduit qu'il n'a pu être proportionnellement quantifié.

Œuvrer à la protection des enfants et des adolescents constitue une tache immense et continuelle, qui dépasse largement les agissements de membres du clergé. Ceux qui se consacrent à cette mission avec sensibilité, générosité et attention méritent gratitude, respect et encouragement, notamment des autorités ecclésiales et civiles. Leur rôle est essentiel pour le succès et la crédibilité de l'éducation et de la formation au sein de l'Eglise comme en dehors d'elle. Dans sa récente lettre, le Pape a d'ailleurs manifesté son appréciation pour ces fidèles, étendant sa pensée à un horizon dépassant celui de l'Eglise.

Benoît XVI, qui guide l'Eglise dans la voie de la rigueur et de la vérité et mérite le respect et le soutien de tous, reçoit de nombreux témoignages au sein de l'Eglise. Il est le pasteur en mesure d'affronter avec rectitude et sûreté ce moment difficile, par-delà critiques et insinuations sans fondement. On peut affirmer que ce Pape a toujours parlé de la vérité de Dieu et du respect de la vérité, dont il est le témoin suprême. Accompagnons-le en apprenant de lui la constance nécessaire pour grandir en vérité et transparence, pour affronter les drames de ce monde et répondre avec patience à l'avalanche de révélations supposées telles ou pour le moins partielles, dont le but est d'affaiblir sa crédibilité, celle de l'institution ecclésiale, d'autres membres de la hiérarchie. L'Eglise a besoin de cette patience et de son amour de la vérité, tout comme notre société de la communication et de l'expression, qu'elle entend servir sans troubler des personnes ». 

►Abus sexuels : La compétence des autorités ecclésiastiques

Pour objectiver le débat, le P. Lombardi rappelle les statistiques

ROME, Mercredi 14 avril 2010 (ZENIT.org) – 
« Les autorités ecclésiastiques ne considèrent pas de leur compétence de faire des affirmations générales de caractère spécifiquement psychologique ou médical », déclare le porte-parole du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi.

Le P. Lombardi a répondu en ces termes aux questions de journalistes à propos du débat suscité par une interview du cardinal secrétaire d'Etat Tarcisio Bertone au Chili sur la question des abus sexuels de la part de membres du clergé.

Il a répondu tout d'abord que « les autorités ecclésiastiques ne considèrent pas de leur compétence de faire des affirmations générales de caractère spécifiquement psychologique ou médical, pour lesquelles elles renvoient naturellement aux études des spécialistes et aux recherches en cours en la matière. »

Puis il a rappelé les statistiques publiées par Mgr Scicluna le 13 mars dernier selon lesquelles 10% des cas d'abus dont des prêtres se sont rendus coupables sont des cas de pédophilie au sens strict, 90 % étant des cas d'« éphébophilie » (concernant des adolescents) ; et environ 60 % des cas se réfèrent à des personnes de même sexe et dans 30 % des cas des personnes de sexes différents. 

►Le cardinal Bertone annonce des initiatives du pape contre la pédophilie

Dans une conférence de presse au Chili

ROME, Mercredi 14 avril 2010 (ZENIT.org) – 
Le cardinal Tarcisio Bertone SDB, secrétaire d'Etat, en voyage au Chili, a annoncé que le pape Benoît XVI prendra des initiatives pour affronter les actes de pédophilie commis par des membres de l'Eglise et « n'arrêtera pas de nous surprendre ». 

Au cours d'une conférence de presse organisée lundi au séminaire pontifical de Santiago, le cardinal Bertone, en visite dans le pays, au nom du pape, après le violent tremblement de terre qui a dévasté le pays en février dernier, a déclaré : « Je crois que le pape prendra d'autres initiatives, Je ne peux rien anticiper, mais on pense à d'autres initiatives. Il n'arrêtera pas de nous surprendre avec les mesures sur ce thème spécifique ». 

Selon le cardinal Bertone, « d'autres institutions devront prendre elles aussi des initiatives concrètes, de cœur », pour protéger la dignité des enfants et des jeunes mères.

Il a rappelé que Benoît XVI a demandé à maintes occasions pardon pour les actes de pédophilie commis par des prêtres, par exemple « dans la lettre aux catholiques d'Irlande et dans divers discours aux Etats-Unis et en Australie ».

Répondant aux journalistes, il a ajouté que « nombre de psychologues, de psychiatres, ont montré qu'il n'y a pas de lien entre le célibat et la pédophilie », mais que « beaucoup d'autres ont montré, et me l'ont rapporté récemment, qu'il existe une relation entre l'homosexualité et la pédophilie ».

La pédophilie, a-t-il reconnu, est une pathologie « qui touche toutes les catégories de personnes et dans une moindre mesure les prêtres », mais quoiqu'il en soit ces conduites négatives de prêtres « sont très graves et scandaleuses ».

►Canada : Réaction des évêques à un sondage sur la question des abus sexuels

ROME, Mercredi 14 avril 2010 (ZENIT.org) – 

La Conférence des évêques du Canada a réagi au sondage publié le 13 avril dernier dans le pays par l'Institut Ipsos Reid, qui dévoile que « 8 % des catholiques canadiens - soit près de deux millions de personnes - affirment connaître personnellement une personne qui a été agressée sexuellement par un prêtre ».

Ce sondage a été réalisé auprès de 1 000 Canadiens catholiques et non catholiques entre le 6 et le 8 avril derniers à la demande de l'agence de presse Canwest News Service (CNS) et du réseau privé de chaînes télévisées canadiennes Global Television. On peut aussi y lire que 58 % des canadiens estiment que le pape Benoît XVI « perpétue un climat de silence » à propos des prêtres pédophiles.

Si les évêques du Canada disent partager ces « préoccupations » des Canadiens concernant les abus sexuels commis par des membres du clergé, ils rappellent toutefois qu'il s'agit d'une « minorité du clergé ». 

Dans cette déclaration, les évêques canadiens s'alarment également à l'idée qu'une « lecture superficielle des résultats » de ce sondage puisse amener à conclure « que l'Eglise catholique est confrontée à un problème d'abus sexuels plus grand que dans tout autre secteur de la société ». « En réalité, cela est faux », insistent-ils. « Les experts expliquent qu'il n'y a pas du tout de données qui puissent corroborer cette assertion ».

Citant un article de la revue Newsweek du 8 avril dernier, ils rappellent que « la plupart des violeurs d'enfants ont une chose en commun : ce n'est pas la piété - ce sont des relations préexistantes avec leurs victimes. Cela inclut des prêtres, des pasteurs et des rabbins bien sûr, mais aussi des membres de la famille, des amis, voisins, professeurs, entraîneurs sportifs, chefs scouts, bénévoles dans des groupes de jeunesse et médecins. Selon des études fédérales, trois-quarts des abus sont commis par des membres de la famille ou autres personnes faisant partie du ‘cercle de confiance' des victimes. »

Les évêques canadiens regrettent « qu'Ipsos-Reid n'ait pas interrogé les catholiques au sujet de leurs connaissances sur ce que les évêques ont fait pour empêcher les cas d'abus sexuels et pour répondre aux préoccupations concernant ces cas ».

Ils rappellent ainsi qu'ils ont, « depuis des années, travaillé à mettre en œuvre et à adapter les protocoles diocésains à travers tout le Canada afin d'empêcher de nouveaux cas d'abus sexuels ». Tout en continuant « à approfondir leur compréhension de ce terrible problème », ils demeurent « totalement engagés à appliquer une politique de tolérance-zéro et continuent à améliorer leurs pratiques et protocoles », affirment-ils.

La Conférence des évêques catholiques du Canada se dit également « très encouragée par le fait que 80% des Catholiques comprennent que c'est seulement une minorité du clergé qui est pédophile ».

« Il est réconfortant de constater que près de la moitié des Catholiques indique qu'elle est ‘satisfaite de la manière dont l'Eglise catholique expulse les pédophiles' », affirment-ils enfin, se disant « fermement décidés, avec l'aide d'experts en de nombreux domaines, à continuer à améliorer les protocoles de prévention ».

►La conclusion de l’Année Sacerdotale, par le cardinal Hummes

« L’Église vous aime, vous admire et vous respecte »

ROME, Mercredi 14 avril 2010 (ZENIT.org) – 

Le cardinal Hummes dit la « reconnaissance » de l'Eglise pour les prêtres : « L'Église vous aime, vous admire et vous respecte. Vous êtes même une joie pour notre peuple catholique, à travers le monde, qui vous accueille et vous soutient, surtout en ces temps de souffrances ».

Le site en ligne « Annus sacerdotalis » publie aujourd'hui le message du cardinal Claudio Hummes, préfet de la Congrégation romaine pour le clergé, à l'occasion de la conclusion, à la mi-juin, de l'Année sacerdotale.

La Conclusion de l'Année Sacerdotale
Chers Prêtres

L'Église est vraiment très heureuse de cette Année Sacerdotale et elle remercie le Seigneur d'avoir inspiré au Saint-Père sa promulgation. Toutes les informations qui arrivent ici à Rome sur les initiatives nombreuses et variées entreprises par les Églises locales dans le monde entier pour vivre cette année spéciale prouvent qu'elle a été bien reçue et - nous pouvons le dire - qu'elle a répondu à un vrai et profond désir des prêtres et de tout le peuple de Dieu. Le moment était venu de porter une attention particulière de reconnaissance et d'initiative en faveur du grand, diligent et irremplaçable presbyterium, ainsi que de chaque prêtre de l'Église.

Il est vrai que quelques prêtres, cependant proportionnellement très peu, ont commis d'horribles et très graves délits d'abus sexuels sur des mineurs, des faits que nous devons rejeter et condamner de manière absolue et intransigeante. Ils doivent en répondre devant Dieu et devant les tribunaux, même civils. Nous prions aussi pour qu'ils parviennent à la conversion spirituelle et au pardon de Dieu. Pour sa part, l'Église est décidée à ne pas cacher ni minimiser de tels crimes. Mais surtout nous sommes du côté des victimes et nous voulons les soutenir dans leur reconstruction et leurs droits bafoués.

Cependant, les délits de certains ne peuvent absolument pas être utilisés pour salir tout le corps ecclésial des prêtres. Qui s'y emploie commet une injustice criante. L'Église, en cette Année Sacerdotale, veut dire cela à la société humaine. N'importe quelle personne de bon sens et de bonne volonté le comprend.

Il fallait le dire. Mais revenons à vous, chers prêtres. Nous voulons vous dire encore une fois que nous reconnaissons ce que vous êtes et ce que vous faites dans l'Église et dans la société. L'Église vous aime, vous admire et vous respecte. Vous êtes même une joie pour notre peuple catholique, à travers le monde, qui vous accueille et vous soutient, surtout en ces temps de souffrances.

Dans deux mois, nous serons parvenus à la conclusion de l'Année Sacerdotale. Chers prêtres, le Pape vous invite de tout cœur à venir du monde entier à Rome pour cette conclusion, les 9, 10 et 11 juin prochains. De tous les pays du monde. Des pays plus proches de Rome, il faudrait attendre des milliers et des milliers d'entre vous, n'est-ce pas ? Alors ne refusez pas l'invitation pressante et cordiale du Saint-Père. Venez et Dieu vous bénira. Le Pape voudra confirmer les prêtres de l'Église. Leur présence nombreuse sur la place Saint-Pierre constituera une manifestation de la volonté responsable des prêtres, à se montrer disponibles et non timorés, dans le service de l'humanité qui leur est confiée par Jésus Christ. Leur visibilité sur la place, face au monde d'aujourd'hui, sera une proclamation de leur envoi au monde, non pour condamner le monde mais pour le sauver (cf. Jn 3, 17 et 12, 47). Dans ce contexte, le grand nombre aura une signification spéciale.

A cette présence nombreuse des prêtres à Rome, lors de la conclusion de l'Année Sacerdotale, il y a encore un motif particulier, qui concerne le cœur de l'Église aujourd'hui. Il s'agit d'offrir à notre bien-aimé Pape Benoît XVI notre solidarité, notre soutien, notre confiance et notre communion inconditionnelle, face aux attaques fréquentes qui lui sont faites à l'heure actuelle, dans le domaine de ses décisions concernant les clercs ayant commis des délits d'abus sexuels sur des mineurs. Les accusations portées à son encontre sont évidemment injustes et il a été démontré que personne n'a fait autant que Benoît XVI pour condamner et combattre de tels crimes de façon appropriée. La présence massive des prêtres sur la Place autour de Lui sera donc un signe fort de notre claire désapprobation des attaques injustes dont il est victime. Alors venez également pour soutenir publiquement le Saint Père.

La conclusion de l'Année Sacerdotale ne sera pas une conclusion proprement dite, mais un nouveau départ. Nous, le peuple de Dieu et les pasteurs, nous voulons rendre grâce au Seigneur pour ce temps privilégié de prière et de réflexion sur le sacerdoce. Nous nous proposons aussi d'être toujours attentifs à ce que l'Esprit Saint veut nous dire. Ainsi nous retournerons à l'exercice de notre mission dans l'Église et dans le monde avec une joie renouvelée et avec la conviction que Dieu, Seigneur de l'histoire, reste avec nous, tant dans les crises que dans les temps nouveaux.

Que la Vierge Marie, Mère et Reine des prêtres, intercède pour nous et nous éclaire dans notre suite de son Fils Jésus Christ, notre Seigneur.

Rome, le 12 avril 2010

Cláudio Cardinal Hummes

Archevêque Émérite de São Paulo

Préfet de la Congrégation pour le Clergé

►L'archidiocèse de Malines-Bruxelles annonce via le Vicariat général de Bruxelles, la condamnation par la Cour d'Appel de Bruxelles de L'abbé Robert Borremans. Voici le texte du communiqué :

« L'abbé Robert Borremans vient d'être condamné par la Cour d'Appel de Bruxelles pour faits de viol et d'attentat à la pudeur sur un mineur. 
Les faits qui lui sont reprochés et pour lesquels il a été condamné, sont graves, a fortiori lorsqu'ils sont commis par un prêtre. 
Les responsables du diocèse de Malines-Bruxelles veulent exprimer ici toute leur tristesse et leur honte par rapport à de tels agissements injustifiables.
Ils présentent les plus humbles excuses à la victime et sa famille.
Depuis la mise à l'instruction de cette affaire, l'Archevêque a imposé à l'abbé Borremans de limiter ses activités au service de l'Eglise à des tâches administratives et techniques et ne lui a donc plus confié de mission pastorale. 
Conformément aux règles de procédure édictées par la Congrégation pour la Doctrine de la Foi (Saint Siège), l'Archevêque prendra toutes les dispositions prévues. »

Ctb/vicariat de Bxl

►L'abbé Borremans condamné pour viol 

BELGA 

Mis en ligne le 21/04/2010 

L'abbé Robert Borremans a été condamné par la Cour d'appel de Bruxelles pour faits de viol et d'attentat à la pudeur sur un mineur, a annoncé mercredi le vicariat général de Bruxelles dans un communiqué. 

"Les faits qui lui sont reprochés et pour lesquels il a été condamné, sont graves, a fortiori lorsqu'ils sont commis par un prêtre. Les responsables du diocèse de Malines-Bruxelles veulent exprimer ici toute leur tristesse et leur honte par rapport à de tels agissements injustifiables. Ils présentent les plus humbles excuses à la victime et sa famille", a précisé le vicariat. 

Depuis la mise à l'instruction de cette affaire, l'archevêque a imposé à l'abbé Borremans de limiter ses activités au service de l'Eglise à des tâches administratives et techniques et ne lui a donc plus confié de mission pastorale. 

Conformément aux règles de procédure édictées par la Congrégation pour la Doctrine de la Foi (Saint Siège), l'archevêque prendra toutes les dispositions prévues, conclut le vicariat. 

►Publié le 21/04/2010 à 13:26 - Modifié le 21/04/2010 à 16:26 Le Point.fr 
VATICAN

Benoît XVI assure que l'Église catholique "agit" face aux affaires de pédophilie

Benoît XVI a assuré mercredi que l'Église catholique "agissait" face aux affaires de pédophilie qui secouent le clergé en Europe et aux États-Unis depuis des mois. 

Durant son audience hebdomadaire place Saint-Pierre, le pape est revenu sur son voyage à Malte le week-end dernier au cours duquel il a notamment rencontré huit victimes maltaises d'abus sexuels par des prêtres ou religieux. "J'ai partagé leur souffrance et, avec émotion, j'ai prié avec eux les assurant que l'Église agissait" pour remédier à ces crimes, a affirmé Benoît XVI. 

Rappelant sa rencontre avec les jeunes, il a relevé qu'il les avait exhortés à "ne pas avoir peur des tempêtes de la vie et même des naufrages, parce que l'amour de Dieu est plus grand que les tempêtes et les naufrages". Par sa visite dans ce pays où les catholiques représentent 95 % de la population, le pape marquait le 1950e anniversaire du naufrage de Saint-Paul sur l'île. 

L'Église est en pleine tourmente après une cascade de révélations d'abus sexuels sur des mineurs commis par des prêtres ou des religieux en Europe et aux États-Unis, souvent étouffés par la hiérarchie catholique. 

►Voyage à Malte (3) : Le pape fait part de sa honte et de son regret aux victimes de pédophilie
19 Avril 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Malte

Benoît XVI a rencontré huit hommes victimes de prêtres et religieux pédophiles dans la chapelle de la nonciature apostolique de Malte, le 18 avril en milieu de journée. Il leur a fait part de « sa honte » et de « son regret », a ensuite rapporté le Vatican. Le pape a assuré que l'Eglise entendait « mener devant la justice ceux qui sont responsables d'abus ».

« Dimanche 18 avril 2010, à la nonciature apostolique de Malte, a indiqué le Bureau de presse du Saint-Siège, le pape a rencontré un petit groupe de personnes victimes d'actes pédophiles commis par des membres du clergé ». « Le pape, a poursuivi le communiqué officiel, a été profondément touché par leurs histoires et a exprimé sa honte et son regret pour les souffrances endurées par les victimes et leurs familles ».

Benoît XVI, a encore indiqué cette note, a « prié » avec les victimes « et les a assurées que l'Eglise faisait, et continuerait à faire tout ce qui en son pouvoir pour enquêter sur ces allégations, pour mener devant la justice ceux qui sont responsables d'abus et pour mettre en place des mesures efficaces en vue de protéger les jeunes à l'avenir ». « Dans l'esprit de sa récente Lettre aux catholiques d'Irlande », a conclu le Saint-Siège, Benoît XVI « a prié pour que toutes les victimes d'abus fassent l'expérience de la guérison et du pardon, leur permettant d'aller de l'avant dans une espérance renouvelé ».

Après cette communication officielle, le Père Federico Lombardi, directeur du Bureau de presse du Saint-Siège, a indiqué à la presse que la rencontre d'une vingtaine de minutes avait eu lieu dans la chapelle de la nonciature. Les huit hommes étaient âgés entre 30 et 40 ans environ, a précisé le Père Lombardi, indiquant également que plusieurs autres personnes avaient assisté à cette entrevue: les évêques de Malte et Gozo, le substitut de la Secrétairerie d'Etat, le nonce et le secrétaire particulier de Benoît XVI.
Après un temps de « prière silencieuse », a encore précisé le ‘porte-parole' du Vatican, Benoît XVI a « parlé personnellement » avec chaque victime, avant « un autre temps de prière ». La rencontre, a-t-il expliqué, s'est déroulée « dans un climat intense et serein à la fois ».
Lawrence Grech, 37 ans, le seul de ce groupe à avoir divulgué son identité, a pour sa part confié à la presse maltaise que le pape semblait « très touché », confiant qu'il avait lui-même pleuré lors de cette rencontre « très émouvante ».

C'est la 3e fois de son pontificat que le pape allemand participait à ce type de rencontre, après les Etats-Unis et l'Australie en avril puis en juillet 2008. 

Ctb/apic/imedia/ami/bb

►Pédophilie: le pape accepte la démission d'un évêque irlandais

Mis en ligne le 22/04/2010 à 13h23

CITE DU VATICAN (AFP)

Le pape Benoît XVI a accepté la démission de l'évêque irlandais James Moriarty, à la tête du diocèse de Kildare et Leighlin, impliqué dans une enquête sur des cas de pédophilie dans le diocèse de Dublin, a annoncé jeudi le Vatican dans un communiqué.
L'Eglise catholique d'Irlande avait anticipé l'annonce officielle. "Sa Sainteté le pape Benoît XVI a accepté la démission du révérend James Moriarty, évêque de Kildare et Leighlin", avait-elle indiqué dans un communiqué peu auparavant.
Le pape "a accepté la renonciation au gouvernement pastoral du diocèse de Kildare et Leighlin présentée par Mgr James Moriarty, en conformité avec l'article 401, paragraphe 2, du code de droit canon", a indiqué le Vatican dans un communiqué. Cette disposition concerne la mise à la retraite pour "maladie" ou "autres raisons graves", non spécifiées, avant l'âge légal de 75 ans.
Mgr Moriarty, 73 ans, a été entre 1991 et 2002 évêque auxiliaire de Dublin, dans le diocèse où des centaines d'enfants ont subi des sévices sexuels commis par des prêtres pendant plusieurs décennies.
Il avait remis sa démission le 23 décembre et présenté ses excuses aux victimes et à leurs familles.
Il avait alors indiqué que même s'il n'avait pas été nommément visé par le rapport Murphy, très critique envers la hiérarchie catholique irlandaise, il acceptait sa part de responsabilité parce qu'il faisait "partie de la direction de l'archevêché avant que la politique concernant la protection des enfants n'ait été modifiée".


Jeudi, il a réitéré ses "excuses" et admis qu'il aurait dû "remettre en cause" la culture du secret qui prévalait au sein de l'Eglise.
Publié en novembre après trois ans d'enquête, le rapport Murphy a révélé comment les responsables du diocèse de Dublin ont couvert les abus sexuels commis par des membres du clergé sur les enfants de la région.
Un autre rapport, datant de 2008 et rédigé par l'Eglise irlandaise, avait fait état d'abus sexuels sur des enfants dans le diocèse de Cloyne.


A ce jour, six évêques ou évêques auxiliaires irlandais impliqués dans des enquêtes sur des abus sexuels, ont présenté leur démission. Le pape en a accepté quatre, celles de Brendan Comiskey, Donal Murray, John Magee et James Moriarty.
Le 20 mars, Benoît XVI a exprimé la "honte" et le "remords" de toute l'Eglise pour les abus pédophiles commis par des prêtres et religieux d'Irlande, dans une lettre aux fidèles de ce pays, au ton très dur vis-à-vis des évêques irlandais.
A la suite de la publication du rapport Murphy, le pape avait convoqué au Vatican le primat de l'Eglise irlandaise, le cardinal Sean Brady, le 11 décembre, puis l'ensemble de la hiérarchie catholique irlandaise, une initiative exceptionnelle, les 15 et 16 février. A chaque fois, il avait dénoncé les abus pédophiles comme des "crimes abominables".
Depuis le rapport Murphy, les révélations sur des cas de pédophilie commis par des membres du clergé, souvent étouffés par la hiérarchie, se sont multipliées en Europe et en Amérique du Nord et du Sud et le pape lui-même a été accusé d'avoir couvert des prêtres coupables en Allemagne et aux Etats-Unis.

►Déclaration des évêques de Belgique : Confiance en pleine tempête
30 Avril 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

Ce 29 avril 2010, s'est tenue à Malines la rencontre mensuelle de la Conférence épiscopale de Belgique. Ci-dessous le texte du communiqué de la déclaration des évêques, publié jeudi 29 avril à l'issue de leur assemblée.

« Ayant appris avec consternation les raisons de la démission de Mgr Roger Vangheluwe, les évêques et les administrateurs diocésains de Namur et Bruges partagent la douleur des fidèles.
Ils souhaitent plus particulièrement exprimer leur sympathie envers ceux et celles qui furent victimes d'abus de la part de ministres du culte. Afin de gérer ce problème avec compétence, ils redisent toute la confiance qu'ils placent dans le travail de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuel dans une relation pastorale, présidée par le Professeur Peter Adriaenssens. Ils comprennent que nombre de croyants risquent d'être ébranlés dans la confiance qu'ils plaçaient dans l'Eglise. Au coeur de ces circonstances difficiles, ils appellent les pasteurs et les fidèles à se soutenir mutuellement. Ils s'engagent à réagir de façon adéquate à toute forme d'abus dans l'Eglise. La semaine prochaine, les évêques de Belgique partent à Rome pour leur visite quinquennale. La crise actuelle sera à l'ordre du jour et fera l'objet de discussions avec le Pape. »

Ctb/sipi

►La confiance des fidèles mise à rude épreuve
30 Avril 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Anvers

L'édito du P. Delhez dans le journal Dimanche du 2 mai et celui de Bert Claerhout dans Kerk Kerk & Leven du 5 mai, reviennent tous deux sur la gravité des faits à l'origine de la démission de l'évêque de Bruges, une crise grave pour l'Eglise, pour les fidèles en Belgique particulièrement. Ci-dessous, focus sur l'édito du rédacteur en chef de Kerk& Leven, (nous recommandons à nos lecteurs de ne pas manquer l'édito du journal Dimanche n°17)

Extrait

« La déclaration de Mgr Roger Vangheluwe, évêque démissionnaire de Bruges, n'a pas seulement provoqué le mutisme parmi la communauté de fidèles, mais elle la laisse aussi avec des sentiments d'abattement et de frustration. Et avec beaucoup de questions. Comment quelqu'un, qui était concerné par une affaire grave d'abus de mineur, a-t-il pu accepter une mission épiscopale ? Comment a-t-il pu vivre toutes ces années, avec un passé aussi chargé, et être en accord avec le message évangélique qu'il proclamait ? Peut-être espérait-il que les abus ne soient jamais mis en lumière. L'Evangile avertit pourtant : " Rien n'est voilé qui ne sera révélé, rien de caché qui ne sera reconnu" (Luc 12, 2)

Nous pouvons seulement désapprouver et condamner les faits avec la plus grande fermeté. Leur gravité a incité Rome à intervenir en conséquence. Pour l'Eglise de notre pays, l'affaire a des conséquences très lourdes. L'Eglise a perdu sa crédibilité. Elle va devoir apprendre à vivre dans les prochaines années alors qu'elle a été condamnée d'hypocrisie.

Les croyants qui se consacrent de tout leur être à l'Eglise ou à une organisation ecclésiastique, peuvent eux aussi s'attendre à être l'objet de moquerie ou de dérision. Nous espérons que la force de leur conviction ne sera pas sapée par les abus qui troublent profondément l'Eglise et plus particulièrement l'Eglise belge. Pour cette raison il est bon tant, vis-à-vis de la victime, que du coupable mais aussi pour la communauté tout entière, que les conclusions de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale soient rendues publiques. La reconnaissance publique de la faute est une première étape vers la purification et la guérison.

La crédibilité du message évangélique ne dépend ni du choix d'un évêque ni de ses erreurs ou de ses carences. Il est difficile d'accepter que le mal cohabite en chacun de nous alors que l'on tente de l'éloigner autant que possible. Ceux qui servent l'Eglise ne font pas exception. Jésus savait comme personne d'autre combien ses disciples étaient faibles, y compris les apôtres. Il les choisit malgré tout pour révéler le bel et attirant message de la Bible. A Pierre qui l'avait trahi 3 fois, Jésus a dit : « tu es Pierre et sur cette pierre je bâtirai mon Eglise. » (Mat, 16 18) (...)

Lire tout le texte : http://www.kerknet.be/kerkenleven/content.php?ID=13280
Ctb/kernet 

►11 mai 2010 : Belgique
270 nouveaux dossiers auprès de la Commission abus sexuels 

BELGA . Mis en ligne le 11/05/2010 

Depuis le 23 avril 2010, 270 nouveaux dossiers ont été ouverts auprès de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuel dans le cadre d'une relation pastorale, a communiqué mardi Peter Adriaenssens, le président de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuel dans le cadre d'une relation pastorale. 

Douze des plaignants proviennent de la partie francophone du pays. Les victimes sont à 90 pour cent des garçons. La Commission a renforcé son équipe pour faire face à cette hausse du nombre de dossiers. "Beaucoup de lettres et d'e-mails attendent encore de recevoir une réponse vu le nombre des plaintes enregistrées", indique la Commission. 

Celle-ci encourage les éventuelles autres victimes qui n'ont pas encore pris contact avec elle à se manifester. Elle précise que la discrétion leur est garantie. A ce titre, la Commission demande aux médias de préserver la vie privée des victimes. 

La hiérarchie catholique veut aussi toute la clarté sur les dossiers de pédophilie. “La Libre” a rencontré le porte-parole du Pape, Federico Lombardi. 

Entretien Envoyé spécial à Rome 

Depuis le mois de mars, l’Eglise catholique est dans la tourmente, impliquée dans le rappel de scandales parfois anciens d’abus sexuels commis par des clercs, des religieux ou des diacres.

Pour les médias, elle semble s’y empêtrer mais le Vatican ne partage pas cette analyse. "La Libre Belgique" a rencontré en exclusivité le porte-parole du Pape, le P. Federico Lombardi, sj.

Tout a démarré avec l’universalisation de la crise d’Irlande. Cela vous a surpris ?
Je n’avais pas prévu cette extension de la problématique ni le retour en force des dossiers américains. Car aux Etats-Unis, on avait déjà connu une crise très grave il y a 8 ans. L’Eglise locale avait réagi en profondeur par moult mesures et préventions. Il y a eu une série de procès mais elle avait affronté la crise très ouvertement. L’on ne peut pas accuser l’Eglise de ne pas avoir réagi avec la même fermeté comme l’a montré la lettre du Pape aux fidèles d’Irlande. Mais cela a mobilisé les grands quotidiens d’outre-Atlantique qui sont revenus sur de très vieux dossiers 

La lettre du Pape n’a pas apaisé les esprits et pourtant elle abordait tous les aspects…
Elle était précise sur les attitudes et les mesures à prendre. Mais elle était évidemment directement adressée aux Irlandais tout en étant interpellante pour d’autres situations ailleurs. Mais dans toute une série de pays, l’on ne l’a pas transposée alors que c’était essentiel pour la hiérarchie de l’Eglise.

Mais l’Eglise entend vider l’abcès, non ?
Oui, depuis lors, il y a notamment eu la rencontre de Benoît XVI avec les victimes à Malte ! Ce contact avait une grande signification pour la communauté chrétienne locale et pour tous les chrétiens. Mais BenoîtXVI avait déjà posé pareils gestes forts aux Etats-Unis et en Australie Et il avait déjà rencontré des victimes canadiennes à Rome dans une optique plus large que celle des abus sexuels. En fait, il a poursuivi l’action entreprise jadis comme préfet de la congrégation pour la doctrine de la foi. Le Pape a réagi dans une grande discrétion avec une large place pour la prière. Sa méthode, ce sont les rencontres personnelles sans médiatisation, ni instrumentalisation mais en insistant sur le rapport personnel avec une très grande écoute des victimes.

Mais ce message passe difficilement dans l’opinion publique… Ne faudrait-il pas améliorer la communication ?
La communication est aussi un chemin mais la question et la réponse ne sont pas toujours très claires. L’opinion semble ignorer comment vit et est organisée l’Eglise, quelles sont ses responsabilités et qui les assume. Alors, on demande des comptes au Pape ou aux congrégations comme si toutes les responsabilités étaient concentrées au Vatican. Mais l’Eglise n’est pas une multinationale qui regroupe tous les pouvoirs. C’est plutôt une communauté vivante avec des niveaux de responsabilité très décentralisés. Sans oublier des cultures très différentes. Lorsque le problème se mondialise, on attend des réponses rapides sans comprendre la variété des situations. Ce n’est pas toujours facile d’expliquer tout cela. On demande des précisions simples et claires dans la communication et on exige des pardons précis et rapides. Pour nous, l’essentiel est de reconnaître le dommage fait aux victimes. Mais il n’est pas aisé de comprendre combien les blessures sont profondes et restent béantes 30 ans après. D’où la nécessité de développer une écoute sincère. En même temps, pas question d’éluder les responsabilités. C’est le boulot de la justice. Mais le Pape a aussi eu des mots durs pour les responsables ecclésiaux qui n’ont pas fait ce qu’ils devaient.

La communication est un processus de longue haleine, à répéter souvent.
Oui auquel il faut associer tous les acteurs de la pastorale. Nous devons avec une grande patience faire comprendre que l’Eglise s’occupe de ces problèmes. En Belgique, on a pris conscience depuis l’affaire Dutroux que les problèmes de la pédophilie débordent du milieu ecclésial.

On attendait un signal fort à Pâques. Il n’est pas venu. Pourquoi ? Puis, on s’est focalisé sur le dérapage du cardinal Bertone.
Il y a eu le choix délibéré au cours de la Semaine Sainte de ne pas se concentrer sur ce problème mais de donner au mystère de la mort et de la résurrection du Christ la place centrale qui leur revenait. Cela ne voulait pas dire que le dossier de la pédophilie des clercs n’interpellait plus l’Eglise ! D’autant plus que la lettre aux chrétiens d’Irlande venait d’être publiée. Un document qui montrait que l’Eglise ne voulait surtout pas se taire et qui a connu un large intérêt médiatique.

Et puis, il y a eu la rencontre de Malte…
Benoît XVI a posé là un geste plus efficace que n’importe quel discours. Il était important que ça se passe à l’abri des caméras. La discrétion a permis une rencontre profonde qui s’est aussi située dans une perspective spirituelle. Je tiens à rappeler le rôle de l’Eglise de Malte dans la réussite de cette rencontre. L’évêque local l’avait bien préparée par une longue rencontre avec les victimes. Il y a eu une préparation spirituelle à une attitude d’écoute respectueuse et amicale. La rencontre des victimes avec le Pape peut servir de modèle pour toutes les Eglises confrontées à ces drames.

Que dire de la réaction de l’Eglise belge après la démission de Mgr Vangheluwe ?
Elle a fait preuve de courage en prônant la transparence absolue. L’épreuve était délicate car l’évêque de Bruges était apprécié. Nous sommes solidaires de l’Eglise de Belgique dans cette épreuve. Dans plusieurs pays européens où on a connu des situations semblables - l’Allemagne, l’Autriche, les Pays-Bas, l’Irlande - il faut progresser avec courage et agir concrètement. Le Pape a indiqué de bonnes voies à suivre par son attitude équilibrée et claire. Il connaît d’autant mieux ces réalités qu’il y fut confronté comme préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi.

► Regina Caeli : 200 000 personnes présentes pour soutenir Benoît XVI

Le pape invite à combattre le péché qui souille les membres de l’Eglise

ROME, Dimanche 16 mai 2010 (ZENIT.org) 

- « Merci pour votre présence et votre confiance, merci ! », a lancé Benoît XVI face à la foule immense réunie ce dimanche place Saint-Pierre pour le Regina Caeli. 

200 000 personnes, selon Radio Vatican, ont répondu à l'appel de l'Eglise italienne et de la Consultation nationale des Associations de laïcs (Consulta Nazionale delle Aggregazioni Laicali, CNAL) à venir soutenir Benoît XVI et les prêtres après les affaires de pédophilie qui ont touché l'Eglise.

Dans son message en italien après la prière du Regina Caeli, le pape s'est particulièrement adressé « aux fidèles laïcs venus de toute l'Italie et au cardinal Angelo Bagnasco qui les accompagne comme président de la Conférence épiscopale » afin de les remercier de leur « présence importante et chaleureuse ».

Benoît XVI a exprimé sa « vive reconnaissance » pour cette « manifestation de foi et de solidarité belle et spontanée » à laquelle participait aussi un groupe de parlementaires et d'administrateurs locaux. 

« Il est beau de voir cette foule place Saint-Pierre comme il a été émouvant pour moi de voir la foule immense qui, à Fatima, a prié à l'école de Marie pour la conversion des cœurs. Je renouvelle aujourd'hui cet appel, conforté par votre présence si nombreuse ! », a affirmé le pape.

Combattre le péché qui souille l'Eglise
Dans son intervention, le pape a invité les fidèles à prier pour qu'avec les prêtres, ils puissent « toujours mieux servir l'Eglise, le Peuple de Dieu et tous ceux qui s'adressent à nous avec confiance ». 

« L'ennemi véritable à craindre et à combattre est le péché, le mal spirituel qui parfois, malheureusement, souille aussi les membres de l'Eglise », a ajouté Benoît XVI. « Nous devons craindre le péché et pour cela, être profondément enracinés en Dieu, solidaires dans le bien, dans l'amour, dans le service ». 

Le pape a enfin invité l'Eglise, les prêtres et les fidèles à s'engager pour « le bien spirituel et matériel des personnes dans le monde entier ». « Poursuivons ensemble ce chemin avec confiance et que les épreuves que le Seigneur permet nous poussent à plus de radicalité et de cohérence », a-t-il conclu.

Marine Soreau
► Pour le pape, le mal n’a pas étouffé le bon grain dans l’Eglise

Message au « Kirchentag » oecuménique de Munich (Allemagne)

ROME, Dimanche 16 mai 2010 (ZENIT.org) 

- Si l'ivraie existe bel et bien au cœur de l'Eglise, elle n'a pas étouffé le « bon grain », a affirmé Benoît XVI en rappelant que l'Eglise est un lieu d'espérance que rien ne peut détruire.

Le pape a envoyé un message à l'occasion du second « Kirchentag » œcuménique qui s'est déroulé du 12 au 16 mai à Munich, en Bavière (Allemagne), sur le thème de l'espérance. Ce message a été publié par la Salle de presse du Saint-Siège, le 15 mai.

A l'occasion de cet événement œcuménique qui rassemble pour la deuxième fois des chrétiens et des croyants de différentes religions, Benoît XVI a rappelé que « l'ivraie » existe « au sein de l'Eglise et parmi ceux que le Seigneur a accueilli à son service ». « Mais la lumière de Dieu n'a pas baissé, le bon grain n'a pas été étouffé par la semence du mal », a-t-il ajouté.

Le pape a invité les fidèles à être « attentifs » et à ne pas voir que « l'obscurité » qui touche notre époque, mais à voir aussi cette « foi » qui « rend les hommes purs et généreux et les éduque à l'amour ». 

« Nous ne devons pas seulement penser aux grandes figures qui éclairent l'histoire et auxquelles l'Eglise a donné le titre de ‘saints' ». « Nous connaissons tous des personnes qu'aucun journal ne mentionne, qu'aucun article ne cite, qui ont grandi dans la foi en atteignant une grande humanité et une grande bonté », a ajouté Benoît XVI.

En ces « moments difficiles » où « nous avons été confrontés de manière répétitive à des nouvelles qui veulent éliminer la joie de l'Eglise », il a aussi rappelé que notre monde avait « besoin d'espérance ».

« Par sa Parole et par le sacrifice de sa vie, le Seigneur a vraiment semé du bon grain » qui « a germé » et qui « germe » encore, a souligné le pape en rappelant combien la Parole de Dieu « nous purifie et nous montre le chemin de la foi ». « Rien ne peut assombrir ou détruire tout cela », a-t-il insisté. 

Espérer la vie éternelle
Dans son message au deuxième « Kirchentag », Benoît XVI a également expliqué que l'homme ne pouvait « réaliser » lui-même les « grandes choses de la vie » comme « l'amitié, l'amour, la joie, le bonheur ». Il ne peut que les « espérer ».

« C'est justement quand on veut posséder sa vie (...) qu'elle nous échappe », a-t-il ajouté en invitant à espérer en la « vie éternelle ». « Parce qu'on n'ose pas croire en elle, on espère tout obtenir de la vie présente », a-t-il déploré. Mais celui qui peut nous donner ces « grandes choses de la vie » existe. « Dieu nous aime. Je peux m'adresser à lui et il m'écoute. Nous ne sommes pas seuls », a conclu le pape.

Marine Soreau
►Perquisition à l’archevêché de Bruxelles : le Saint-Siège indigné

ROME, Vendredi 25 juin 2010 (ZENIT.org) - Le Saint-Siège a exprimé son indignation, ce vendredi, après la perquisition de l'archevêché de Malines-Bruxelles, par la justice et les forces de police belges, et la violation de deux tombes de cardinaux, dans le cadre d'une enquête sur des abus sexuels.

La secrétairerie d'Etat du Saint-Siège publie une déclaration en précisant qu'il s'agit des « sentiments exprimés personnellement par Mgr Dominique Mamberti, secrétaire pour les relations avec les Etats ».

« En publiant cette déclaration, la Secrétairerie d'État réaffirme sa ferme condamnation de tout acte immoral et criminel d'abus sur mineurs de la part de membres de l'Église, ainsi que la nécessité de réparer et d'affronter comme tels ces actes, conformément aux exigences de la justice et aux enseignements de l'Evangile », lit-on dans ce communiqué du Saint-Siège.

« C'est également à la lumière d'une telle nécessité que la Secrétairerie d'Etat exprime sa vive stupeur devant la manière dont ont été effectuées certaines perquisitions conduites hier par les autorités judiciaires belges et son indignation devant le fait qu'il y ait même eu violation des tombes des cardinaux Jozef-Ernest Van Roey et Léon-Joseph Suenens, archevêques défunts de Malines-Bruxelles », poursuit le Saint-Siège.

« Au désarroi devant de telles actions s'ajoute le regret pour quelques infractions à la confidentialité, auxquelles ont droit précisément les victimes pour lesquelles les perquisitions ont été effectuées », conclut le communiqué qui fait allusion à une autre perquisition, au cours de laquelle les dossiers de la commission pour le traitement des abus sexuels ont été confisqués.

Le P. Eric de Beukelaer, porte-parole des évêques de Belgique explique quant à lui dans un communiqué (cf. section « Documents ») que la justice et les forces de police sont intervenues à l'archevêché, hier jeudi, à 10h30, « suite à des plaintes pour abus sexuels sur le territoire de l'archidiocèse », alors que les évêques étaient réunis pour la « réunion mensuelle de la Conférence épiscopale ».

Il ajoute que « tous les papiers et les portables furent confisqués... et que personne ne pouvait quitter le bâtiment ». Ils ont été libérés à 19h30. Chaque membre de la conférence épiscopale et du personnel a été interrogé.

Le P. Beukelaer souligne que « les évêques ont toujours dit avoir confiance dans la justice et son travail. La présente perquisition est accueillie avec la même confiance, et c'est pourquoi ils s'abstiennent de faire pour le moment de plus amples commentaires ».

Gisèle Plantec
► Perquisition à Bruxelles : Des méthodes dignes du « Da Vinci Code »

Pour Mgr Léonard, il faudra du temps pour reconstruire l’image de l'Eglise

ROME, Vendredi 25 juin 2010 (ZENIT.org) - Mgr André-Mutien Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles, ne remet pas en question le droit de la justice belge de perquisitionner un archevêché mais il déplore les méthodes utilisées, qui ont terni l'image de l'Eglise. Il faudra du temps pour la reconstruire, estime l'archevêque.

« On a le droit de faire une perquisition à l'archevêché, personne ne le conteste », a commenté Mgr Léonard au micro de Radio Vatican, après la perquisition effectuée jeudi à l'archevêché de Malines-Bruxelles, dans le cadre d'une enquête sur des abus sexuels.

Mais « la justice n'a pas pour mission de réécrire le Da Vinci Code, a-t-il ajouté. Aller jusqu'à perforer des tombes dans l'espoir d'y trouver des dossiers dissimulés, ça me paraît plus romanesque que judiciaire ».

Dans le cadre de cette enquête, ouverte suite à des plaintes pour abus sexuels sur le territoire de l'archidiocèse, les tombes des cardinaux Jozef-Ernest Van Roey et Léon-Joseph Suenens, archevêques défunts de Malines-Bruxelles, situées dans la crypte de la cathédrale, auraient en effet été forées pour qu'une caméra puisse y être introduite.

« Ce que je regrette, a poursuivi Mgr Léonard, c'est que tout le personnel de l'évêché à été bloqué pendant près de 9h ».

L'archevêque déplore par ailleurs que les ordinateurs aient été emportés ainsi que des documents comptables nécessaires pour établir les fiches de paie des employés.

« Hier, en quelques heures on a, auprès du public et des médias, terni l'image globale de l'Eglise de Belgique. On a interrogé tous les évêques individuellement, donc on a donné l'impression que tout le monde est suspect », a-t-il ajouté.

« Une image détruite en quelques heures... Pour la reconstruire ça prend du temps », a déploré Mgr Léonard.

« C'est un événement douloureux mais j'espère que certains excès (...) nous aideront à traverser cette crise et à montrer que l'Eglise est fiable et plus crédible que certaines opérations pourraient le laisser paraître », a-t-il poursuivi.

Commentant une autre perquisition, effectuée auprès de la Commission pour le traitement des abus sexuels, l'archevêque de Malines-Bruxelles s'est interrogé sur le bien fondé de la décision du juge d'emporter tous les dossiers, sachant que les personnes qui s'adressaient à cette commission étaient assurées de la confidentialité.

« On se demande si la commission pourra encore avoir la confiance des gens », a-t-il regretté.

Gisèle Plantec
►Perquisition à l'archevêché de Bruxelles : Déclaration de la Secrétairerie d'Etat

ROME, Vendredi 25 juin 2010 (ZENIT.org) - La Secrétairerie d'Etat du Vatican reprend ce vendredi le communiqué du porte-parole de la Conférence des évêques de Belgique (cf. section « Documents ») qui explique les circonstances de la perquisition qui a été effectuée hier jeudi à l'archevêché de Malines-Bruxelles. A la suite du communiqué, elle publie la déclaration suivante :

En publiant cette déclaration, la Secrétairerie d'État réaffirme sa ferme condamnation de tout acte immoral et criminel d'abus sur mineurs de la part de membres de l'Église, ainsi que la nécessité de réparer et d'affronter comme tels ces actes, conformément aux exigences de la justice et aux enseignements de l'Evangile. C'est également à la lumière d'une telle nécessité que la Secrétairerie d'Etat exprime sa vive stupeur devant la manière dont ont été effectuées certaines perquisitions conduites hier par les autorités judiciaires belges et son indignation devant le fait qu'il y ait même eu violation des tombes des cardinaux Jozef-Ernest Van Roey et Léon-Joseph Suenens, archevêques défunts de Malines-Bruxelles. Au désarroi devant de telles actions s'ajoute le regret pour quelques infractions à la confidentialité, auxquelles ont droit précisément les victimes pour lesquelles les perquisitions ont été effectuées.

Ces sentiments ont été exprimés personnellement par Mgr Dominique Mamberti, secrétaire pour les relations avec les Etats, et M. Charles Ghislain, ambassadeur de Belgique près le Saint-Siège.

►Perquisition à Bruxelles : Déclaration du porte-parole des évêques

Le père Eric de Beukelaer

ROME, Vendredi 25 juin 2010 (ZENIT.org) - Nous reprenons ci-dessous le texte du communiqué publié par le porte-parole de la Conférence des évêques de Belgique, le P. Eric de Beukelaer, suite à la perquisition de l'archevêché de Malines-Bruxelles par la justice et les forces de police, hier jeudi 24 juin, alors que les évêques étaient réunis en conférence épiscopale.

« Les évêques de Belgique étaient réunis à l'archevêque de Malines-Bruxelles vers 10h30 ce matin, pour la réunion mensuelle de la Conférence épiscopale. Vers 10h30 la justice et les forces de police sont entrées et ont signifié qu'il y aurait une perquisition de l'archevêché, suite à des plaintes pour abus sexuels sur le territoire de l'archidiocèse. Aucune autre explication ne fut donnée, mais tous les papiers et téléphones portables furent confisqués et il fut signifié que personne ne pouvait quitter le bâtiment. Cet état de fait a duré jusqu'à vers 19h30. Chacun, tant membre de la Conférence épiscopale que membre du personnel, fut interrogé. Ce n'était pas une expérience agréable. Les évêques ont toujours dit avoir confiance dans la justice et son travail. La présente perquisition est accueillie avec la même confiance, et c'est pourquoi ils s'abstiennent de faire pour le moment de plus amples commentaires. Par contre, ils regrettent, avec le Professeur Peter Adriensses, président de la commission pour le traitement des abus sexuels, dans le cadre d'une relation pastorale, que lors d'une autre perquisition, tous les dossiers de cette commission aient été confisqués. Ceci va à l'encontre du droit à la confidentialité dont doivent bénéficier les victimes qui ont choisi de s'adresser à la commission. Une telle action handicape donc gravement le nécessaire et excellent travail de cette commission.

Eric de Beukelaer, porte-parole de la Conférence Episcopale

►Conférence de presse du professeur Adriaenssens suite à la perquisition à l'archevêché
25 Juin 2010
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Les évêques surpris ce jeudi 24 juin, alors qu'ils tenaient leur dernière conférence épiscopale avant la pause estivale.... Conférence de presse du 24 juin tenue à la Commission dirigée par le professeur Adriaenssens.

En procédant à une perquisition dans les bureaux de l'archevêché de Malines-Bruxelles, siège de la Conférence épiscopale, chez le Cardinal Danneels à Malines, et dans les locaux de la Commission à Leuven,  la justice a marqué de cette manière une rupture de confiance dans le travail qu'effectue la Commission pour le traitement des plaintes dans le cadre d'une relation pastorale.

Revenu d'urgence d'Amsterdam où il participait à un congrès sur le suivi des enfants ayant subi un traumatisme avec un groupe de professionnels, le professeur Adriaenssens a tenu une conférence de presse ce jeudi 24 juin en fin de journée à Leuven. Il y a fait part de sa tristesse devant un tel désaveu. La commission disposait de 30 dossiers francophones et de 445 dossiers néerlandophones. Tous les dossiers ont été emportés lors des perquisitions ainsi que le système d'enregistrement des plaintes. Soit le résultat de 20 années de travail pour le professeur qui déplore "dans ces conditions, il est difficile de poursuivre le travail de la Commission". La commission a toujours contribué à ce que la Justice puisse exercer son contrôle de manière démocratique et dans de bonnes conditions.

Le professeur Adriaenssens a souligné avec insistance le désagréable sentiment de subir malgré lui une rupture de confiance vis-à-vis des centaines de personnes qui ont osé faire la démarche de se confier à la commission. Il a en outre fait savoir que pour chaque dossier, les personnes devaient indiquer explicitement si elles souhaitaient que leurs informations restent confidentiellement entre les mains de la Commission conformément à l'application de la loi sur la vie privée, ou si elles souhaitaient que ces informations soient transmises à la Justice. Des centaines de personnes ont ainsi fait confiance à la Commission et voilà que l'engagement de cette dernière est aujourd'hui compromis. Certaines de ces personnes ont continué à mener leur vie, parfois sans que leur entourage ait connaissance de ce qu'elles ont subi. Elles ont fait du chemin, ont fondé une famille.

_______________________________________________________ 

Le site de la commission : http://www.commissionabus.be/
Ctb/MH

Perquisitions à l'archevêché de Malines. Déclaration du porte-parole
25 Juin 2010
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Suite à la perquisition du jeudi 24 juin à l'archevêché alors que les évêques étaient réunis en conférence épiscopale, le porte-parole a fait la déclaration suivante.

"Les évêques de Belgique étaient réunis à l'archevêché de Malines-Bruxelles vers 10h30 ce matin pour la réunion mensuelle de la conférence épiscopale. Vers 10h30, la justice et les forces de police sont entrées et ont signifié qu'il y aurait une perquisition de l'archevêché, suite à des plaintes pour abus sexuel sur le territoire de l'archidiocèse. Aucune autre explication fut donnée, mais tous les papiers et téléphones portables furent confisqués et il fut signifié que personne ne pouvait quitter le bâtiment. Cet état de fait a duré jusque vers 19h30. 

Chacun, tant membres de la conférence épiscopale que membres du personnel furent auditionnés. Ce n'était pas une expérience agréable. Les évêques ont toujours dit avoir confiance dans la justice et son travail. La présente perquisition est accueillie avec la même confiance et c'est pourquoi qu'ils s'abstiennent de faire, pour le moment, de plus amples commentaires. 

Par contre, ils regrettent avec le Professeur Peter Adriaenssens, président de la Commission pour le traitement des abus sexuels dans le cadre d'une relation pastorale, que lors d'une autre perquisition tous les dossiers de cette commission aient été confisqués. Ceci va à l'encontre du droit à la confidentialité dont doivent bénéficier les victimes qui ont choisi de s'adresser à la commission. Une telle action  handicape donc gravement le nécessaire et excellent travail de cette commission."  

Ctb/sipi

►Message de Benoît XVI à l'archevêque de Malines-Bruxelles

Suite aux perquisitions

ROME, Dimanche 27 juin 2010 (ZENIT.org) - Nous publions ci-dessous le message que le pape Benoît XVI a adressé à Mgr André Joseph Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles et président de la Conférence épiscopale belge, suite aux perquisitions effectuées le 24 juin dans la cathédrale de Malines et au siège de l'archevêché.

* * *

Au cher Frère,

Mgr André Joseph Léonard,

Archevêque de Malines-Bruxelles,

Président de la Conférence Episcopale de Belgique

Je désire vous exprimer, cher Frère dans l'Episcopat, ainsi qu'à tous les Evêques de Belgique, ma proximité et ma solidarité en ce moment de tristesse, dans lequel, avec certaines modalités surprenantes et déplorables, des perquisitions ont été menées y compris dans la cathédrale de Malines et dans les locaux où l'Episcopat belge était réuni en Session plénière. Durant cette réunion, auraient dû être traités, entre autres, des aspects liés à l'abus sur des mineurs de la part de membres du clergé. J'ai répété moi-même de nombreuses fois que ces faits graves devaient être traités par l'ordre civil et par l'ordre canonique dans le respect réciproque de la spécificité et de l'autonomie de chacun. Dans ce sens, je souhaite que la justice suive son cours en garantissant le droit des personnes et des institutions, dans le respect des victimes, dans la reconnaissance sans préjugés de ceux qui s'engagent à collaborer avec elle et dans le refus de tout ce qui pourrait obscurcir les nobles devoirs qui lui sont assignés.

Vous assurant que j'accompagne quotidiennement dans la prière le cheminement de l'Eglise en Belgique, je vous envoie volontiers une affectueuse Bénédiction apostolique.

Cité du Vatican, le 27 juin 2010

BENEDICTUS PP. XVI

[Testo originale: Francese]

© Copyright 2010 : Libreria Editrice Vaticana
►Le pape exprime son soutien et son affection à Mgr Léonard 
28 Juin 2010
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Suite aux perquisitions effectuées par la justice et la police belges à l'archevêché de Malines-Bruxelles et dans la cathédrale, le pape Benoît XVI a adressé un message de soutien et d'affection à Mgr André Joseph Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles. 

« Je désire vous exprimer, cher Frère dans l'Episcopat, ainsi qu'à tous les Evêques de Belgique, ma proximité et ma solidarité en ce moment de tristesse, dans lequel, avec certaines modalités surprenantes et déplorables, des perquisitions ont été menées y compris dans la cathédrale de Malines et dans les locaux où l'Episcopat belge était réuni en Session plénière », écrit Benoît XVI.  « Durant cette réunion, auraient dû être traités, entre autres, des aspects liés à l'abus sur des mineurs de la part de membres du clergé », ajoute-t-il.  « J'ai répété moi-même de nombreuses fois que ces faits graves devaient être traités par l'ordre civil et par l'ordre canonique dans le respect réciproque de la spécificité et de l'autonomie de chacun », poursuit-il.  « Dans ce sens, je souhaite que la justice suive son cours en garantissant le droit des personnes et des institutions, dans le respect des victimes, dans la reconnaissance sans préjugés de ceux qui s'engagent à collaborer avec elle et dans le refus de tout ce qui pourrait obscurcir les nobles devoirs qui lui sont assignés », conclut-il, avant de transmettre une « affectueuse bénédiction apostolique ».

Lire le texte intégral : http://www.catho.be/?id=47&id_news=6233&L=0
Les perquisitions ont été effectuées jeudi dernier, 24 juin, dans le cadre d'une enquête sur des abus sexuels sur le territoire du diocèse. Vendredi, la Secrétairerie d'Etat du Vatican avait publié un communiqué exprimant « sa vive stupeur devant la manière dont ont été effectuées certaines perquisitions » et « son indignation devant le fait qu'il y ait même eu violation des tombes des cardinaux Jozef-Ernest Van Roey et Léon-Joseph Suenens, archevêques défunts de Malines-Bruxelles

Suite aux critiques exprimées par le Vaican, le ministre de la Justice, Stefaan De Clerck a déclaré sur la RTBF (tv et radio) qu'il jugeait un peu excessives ces critiques, ajoutant certaines précisions quant au traitement réservé aux évêques. "Il ne faut pas en faire un incident diplomatique. Les évêques ont été normalement traités lors de la perquisition". (...)"Il est faux de dire qu'ils n'ont rien reçu à boire ou à manger", a ajouté le ministre. De son côté, l'Eglise belge a indiqué qu'elle n'excluait pas une action en justice.

Ctb/zenit

 

►Peter Adriaenssens et la Commission démissionnent
28 Juin 2010
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La Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale s'est réunie ce lundi 28 juin au siège de la Commission à Leuven. Le président, le professeur Petre Adriaenssens ainsi que les membres de la Commission démissionnent. Celle-ci explique la décision prise dans un communiqué qui vient d'être publié.

"En premier lieu, parce que la Commission se trouve dans l'impossibilité matérielle de travailler, tous les dossiers et documents de travail ayant été saisis ce jeudi 24 juin 2010. En outre et surtout, la Commission doit constater que la base de son fonctionnement n'existe plus, à savoir: l'indispensable confiance entre la Justice et la Commission, nécessaire à la sauvegarde de la confiance entre les victimes et la Commission.

Les membres soulignent avoir toujours cherché à préserver tous les droits des victimes, notamment à travers la convention avec la Justice, publiée sur son site. 475 citoyens n'auraient jamais confié leurs données sans confiance en cette Commission.

Le Président et les membres de la Commission donneront officiellement leur démission ce jeudi 1ier  juillet, à Mgr Guy Harpigny, évêque de Tournai et évêque référendaire auprès celle-ci. Il revient à présent aux évêques de prendre soin des victimes et d'assurer le suivi des plaintes.

Les membres de la Commission remercient tous ceux qui ont pris contact avec elle ces huit dernières semaines. Ils demandent à la Justice de garantir une stricte discrétion. Nous espérons que, suite à cette démission, des mesures constructives seront prises et que priorité sera donnée aux demandes des victimes: la reconnaissance et la discrétion envers les victimes, ainsi que les sanctions appropriées envers les auteurs présumés des faits."

Ctb/cp

►Belgique : Démission de la commission recueillant les plaintes de victimes

La confiance, condition du travail d’une telle commission

ROME, Lundi 28 juin 2009 (ZENIT.org) 

- Le président et les membres de la Commission belge pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale, annoncent leur démission, indique un communiqué de l'Eglise catholique de Belgique qui explique les motivations de ce geste sans précédent. 

C'est une conséquence de la perquisition du 24 juin, qui a suscité les protestations des évêques belges, de la secrétairerie d'Etat du Saint-Siège et du pape Benoît XVI lui-même (cf. Zenit des 25 et 27 juin 2010).

La première motivation invoquée est que « la Commission se trouve dans l'impossibilité matérielle de travailler, tous les dossiers et documents de travail ayant été saisis ce jeudi 24 juin 2010 ». 

Seconde motivation : « surtout, la Commission doit constater que la base de son fonctionnement n'existe plus, à savoir: l'indispensable confiance entre la Justice et la Commission, nécessaire à la sauvegarde de la confiance entre les victimes et la Commission ».

Les membres de la commission « soulignent avoir toujours cherché à préserver tous les droits des victimes, notamment à travers la convention avec la Justice, publiée sur son site », et sans cela, « 475 citoyens n'auraient jamais confié leurs données ».

Le communiqué précise que « le président et les membres de la Commission donneront officiellement leur démission ce jeudi 1er  juillet, à Mgr Guy Harpigny, évêque de Tournai et évêque référendaire auprès celle-ci », et indique que désormais « il revient aux évêques de prendre soin des victimes et d'assurer le suivi des plaintes ».

En outre, « les membres de la Commission remercient tous ceux qui ont pris contact avec elle ces huit dernières semaines ».

Ils demandent aussi à la Justice belge de « garantir une stricte discrétion ».

Enfin, l'Eglise catholique de Belgique dit espérer que « des mesures constructives seront prises et que priorité sera donnée aux demandes des victimes: la reconnaissance et la discrétion envers les victimes, ainsi que les sanctions appropriées envers les auteurs présumés des faits ».

►Évêques américains : Un pas en avant dans la lutte contre les abus

Une religieuse canoniste passe en revue trois années de négociations

ROME, Lundi 28 juin 2010 (ZENIT.org) 

- La Conférence des évêques catholiques des Etats-Unis (USCCB) est impliquée activement dans la lutte contre les abus sexuels par le clergé depuis la moitié des années quatre-vingt, affirme l'avocate canoniste Sharon Euart, sœur de la Miséricorde.

« Le droit canonique et la crise des abus sexuels par le clergé : une vision générale de l'expérience des Etats-Unis » était le thème de l'intervention de la religieuse durant une journée sur le droit canonique, organisée le 25 mai à Washington, sous l'égide de la conférence épiscopale américaine et l'Association de droit canonique d'Amérique, en réponse à « l'intérêt des moyens de communication pour les abus sexuels commis par des religieux », soulignent les organisateurs.

La journée a été marquée par quatre interventions, avec textes et vidéos à l'appui, des séances de questions réponses et un débat en ligne. 

Sœur Euart a offert une vision générale de 30 années d'expérience des évêques, soulignant d'emblée que « dès le Moyen Age, le droit canonique considérait les abus sexuels comme une grave offense ».

« Les péchés contre le sixième commandement sur mineurs étaient considérés des actes criminels, a-t-elle rappelé. La condamnation de ce genre de crime a toujours été ferme et sans équivoque ».

La révision plus récente du Code de droit canonique, publiée en 1983, a réduit le nombre de délits et les peines au niveau ecclésiastique, a souligné la religieuse, mais « la condamnation des abus sexuels sur des mineurs par des membres du clergé a été maintenue comme crime pouvant être sanctionné par la démission de l'état clérical ».

Simplifier
Sœur Euart a expliqué que les évêques des Etats-Unis sont justement partis de cette punition dans une première approche de travail avec le Saint-Siège sur cette question.

Le code de 1983, a-t-elle souligné, envisageait deux options pour imposer une démission de l'état clérical : «  La demande volontaire d'un prêtre de retourner à l'état laïc (...) ou la sanction d'exclusion de l'état ecclésiastique à la suite d'une procédure judiciaire menée par un tribunal collégial de trois prêtres-juges  ».

A cette époque, les évêques américains souhaitaient, quant à eux, une procédure rationalisée, une « procédure administrative de démission de l'état clérical », laissée davantage entre les mains des évêques diocésains, qui leur permettrait d'exclure le prêtre « sur la base de la nécessité pastorale plutôt que sur celle d'une sanction », mais dont le critère serait la protection future des enfants.

Quoiqu'il en soit, a-t-elle poursuivi, d'un point de vue canonique, « les droits du prêtre devaient être garantis », et le Saint-Siège et les évêques des États-Unis n'ont pas encore trouvé de procédure rationalisée et administrative, susceptible de garantir les droits de toutes les parties.

Cependant, et dès 1987, la Conférence épiscopale avait proposé aux diocèses américains cinq principes relatifs aux abus sexuels qui ne seront rendus publics qu'en 1992.

« À cette époque, au tout début des années 1990, les évêques avaient, en rendant publique leur initiative, consacré leur énergie pastorale à tenter de briser le cycle des abus », a déclaré sœur Euart.

En plus de cela, a-t-elle ajouté, « après l'échec des discussions entre des représentants de la Conférence épiscopale américaine et le Saint-Siège pour un accord sur une procédure administrative mais non judiciaire, le pape Jean Paul II institua en 1993 une commission mixte de représentants du Saint-Siège et de l'USCCB, pour étudier une procédure judiciaire et proposer des moyens de la simplifier ».

« Le travail de cette commission mixte a abouti à une proposition visant à déroger du droit canonique, c'est-à-dire à modifier les lois particulières pour fournir une plus large application de la procédure pénale de démission dans les cas d'abus sexuels sur des mineurs », a-t-elle expliqué.

« Ces dérogations ont été approuvées à une écrasante majorité par les évêques, puis, moyennant quelques modifications, promulguées par le Saint-Siège en 1993 ».

Clarifier les choses
Dès la fin des années 1990, a expliqué la religieuse, la plupart des diocèses américains appliquaient déjà un certain nombre de dispositions destinées à régler la question des abus sexuels : des principes de base étaient adoptés, des commissions d'observation mises en place etc... 

Selon soeur Euart, « Les questions canoniques en suspens étaient essentiellement de s'assurer que les prêtres pédérastes ne puissent pas être réaffectés à un ministère et que ce type de décisions serait confirmé par les services compétents à Rome ».

« À cette époque, on ne savait pas très bien quelle Congrégation romaine aurait le dernier mot dans ces affaires, une situation qui a laissé bien des évêques frustrés dans leurs tentatives de sanctionner les prêtres qui avaient enfreint les règles ».

En 2001, un document de Jean-Paul II a levé les doutes, affirmant que seule la congrégation pour la doctrine de la foi « disposait de l'autorité exclusive de l'Église pour fournir les normes de procédure, pour déclarer ou imposer les sanctions canoniques » dans ce type de délits.

Les normes du document de 2001 incluent les dispositions qui reflètent les dérogations approuvées pour les Etats-Unis par le Saint-Siège en 2003, a expliqué la religieuse.

« Ce qui signifie que les dispositions qui, auparavant, relevaient uniquement du droit particulier pour les Etats-Unis, sont entrées dans le droit universel, applicable dans le monde entier », a-t-elle commenté.

Quand le scandale arriva sur les premières pages des journaux américains, en 2002, de nombreux pas avaient été accomplis pour traiter cette affaire. 

Et il y en aura d'autres, comme la réunion en avril 2002 entre le Saint-Siège, les cardinaux et évêques des États-Unis, où il fut décidé, a expliqué sœur Euart, que les évêques des Etats-Unis seraient en droit d'édicter une série de normes et politiques.

Cette décision donna lieu à un document « Normes essentielles pour la politique des diocèses/éparchies relatives à la manière de traiter les allégations d'abus sexuels sur des mineurs par des prêtres et diacres », approuvé par le Saint-Siège cette même année.

A posteriori 

Sœur Euart a ensuite fait quelques observations qui peuvent servir de leçons à partir de l'expérience des évêques.

Elle a estimé que les premiers débats publics sur la question, comme ceux des années 80, pouvaient aider le public à « se rendre compte de l'engagement des évêques à traiter le problème, et de la mauvaise gestion de la crise ». 

Cela dit, la religieuse a souligné l'importance de la responsabilité, affirmant que « les évêques auraient dû à l'époque, et qu'ils le doivent aussi aujourd'hui, assumer le problème, accepter d'être tenus pour responsables des mauvaises décisions prises et garantir que les nouvelles affaires seraient traitées avec rapidité et efficacité ».

Une troisième observation de la religieuse concerne la complexité des procédures canoniques. Selon l'experte, le problème ne venait pas du droit canonique.

« Le problème est venu du refus des évêques d'utiliser les dispositions du droit canonique concernant, à l'époque, le retrait du ministère sacerdotal, a-t-elle expliqué. « Les outils canoniques existaient ».

« Cela dit, les procédures extraordinaires et le fait que peu de spécialistes en droit canonique avaient une formation et une expérience en droit canonique pénal, pouvaient être un obstacle pour les évêques », a reconnu sœur Euart qui a, en ce sens, loué les compétences des laboratoires mis en place depuis 2003, pour former des avocats canonistes dans l'application des procédures canoniques pénales.

Double standard ? 

La complexité de cette question s'est faite encore une fois sentir lors des questions réponses échangées entre les participants et les divers intervenants au séminaire. 

Concernant la démission d'un prêtre de son état clérical, les experts ont dû fournir une brève explication théologique sur le caractère « éternel » du sacerdoce.

D'autres explications faisaient référence aux « lenteurs » du droit canonique, conduisant le père John Beal à comparer cette situation à celle de n'importe quel autre procès légal.

L'expert a affirmé que le droit canonique, comme le droit américain, doit considérer que tout accusé a droit à son procès. 

Dans tout système légal, a-t-il ajouté, « tout jugement correct dû à l'accusé (...) appelle à des procédures qui sont plutôt lentes ».

A titre d'exemple, l'expert a cité la complexité de la comparution en justice des auteurs d'attaques terroristes, comme celles du 11 septembre 2001. 

Une autre question concernait le cas d'« un ami avocat expert en droit canonique » qui a essayé de défendre des prêtres accusés d'abus sexuels qu'il réputait innocents.

Le père Beal a répondu qu' « autrefois la parole des prêtres avait plus de poids que celle de la victime ». 

« Le balancier de la pendule a ensuite oscillé dans l'autre direction, et maintenant si on porte une accusation qui n'est pas clairement fausse, l'accusé doit prouver sa propre innocence ; il y a eu un changement considérable ».

Pour plus d'informations, www.usccb.org/canonlawseminar/
►Pédophilie: des victimes réclament une commission d'enquête parlementaire

Mis en ligne le 29/06/2010 à 16h27

Des victimes d'abus sexuels par des prêtres ont manifesté, mardi, sur les marches de la cathédrale Saints-Michel et Gudule à Bruxelles pour réclamer la création d'une commission d'enquête parlementaire. Les manifestants constatent la suppression de la Commission Adriaenssens et estiment que la création d'une commission d'enquête parlementaire est aujourd'hui la seule façon pour les victimes d'avoir la parole et d'être reconnues, a commenté le prêtre à la retraite Rik Devillé. Rik Devillé affirme que l'association "Vlaamse Werkgroep Mensenrechten in de Kerk" a rassemblé en 18 ans 300 dossiers d'abus sexuels au sein de l'église mais que celle-ci n'a jamais donné suite à ces plaintes. La Commission Adriaenssens était le seul organe au sein de l'église auquel les victimes accordaient encore leur confiance, a déclaré Linda Opdebeeck qui a été elle-même abusée à l'âge de 13 ans. Les manifestants considèrent que l'église est incapable de transparence dans ce domaine et la création d'une commission d'enquête parlementaire leur paraît la seule alternative possible. (LEE)
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►Dossier Vif/l'Express sur les perquisitions à Malines
02 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles
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Le magazine Vif/l'Express consacre un dossier aux récentes perquisitions à l'Archevêché de Malines, rectification du Porte-parole des Evêques : « Il est faux d'affirmer que les Evêques ont ralenti les devoirs judicaires ».

Le Vif/l'Express de cette semaine consacre un dossier aux perquisitions du 24 juin dernier à l'Archevêché. Dans un article publié en p.33, il est écrit que, quand le juge De Troy découvre le matin des perquisitions l'ordre du jour de la Conférence épiscopale et en particulier le point 5 (pas 4, comme il est écrit dans l'article) : « Faut-il transmettre ou non à la Commission les anciens dossiers traitant de pédophilie ? » (ce qui suit, cite l'article) « ...le magistrat, interrogeant les huit évêques pour savoir ce que cela concernait au juste et lequel avait proposé le thème à la discussion, a tardé à obtenir une réponse - à savoir que le point avait été introduit par l'évêque de Liège (...) Le silence qui fut long, a participé au ralentissement du devoir judiciaire et a pu contribuer à durcir l'attitude du juge De Troy ».
Réaction du Porte-parole des Evêques
Eric de Beukelaer, Porte-parole des Evêques, tient à rectifier cette information. Il déclare : « Ce qui est écrit dans cet article n'est pas correct. Premièrement, le juge n'a interrogé aucun des évêques avant plus tard dans la matinée pour Mgr Léonard et tard dans l'après-midi pour les autres. Au début de la perquisition, les membres de la Conférence épiscopale ont simplement été privés de GSM, documents et carte d'identité et puis conduits dans une pièce où il ne leur restait qu'à attendre. Ensuite, pour savoir de quel évêque émanait cette question, il suffisait au Juge de lire... puisque le nom de l'évêque de Liège se trouvait à côté du point à l'ordre du jour qu'il avait soumis. Enfin, aucun des évêques n'a jamais rien caché à ce sujet, vu... qu'il n'y avait rien à cacher ! Par souci de transparence, l'évêque de Liège souhaitait simplement savoir ce qu'il y avait lieu de faire avec d'anciens dossiers frappés de prescription et non sujet à une plainte, que ce soit devant la Justice ou la Commission ecclésiale. »  

Le Porte-parole conclut : « Alors que, suite à l'émotion suscitée par ces perquisitions, de folles rumeurs ont couru - rumeurs que les Evêques de Belgique ont toujours tenu à dissiper afin de ramener la nécessaire sérénité dans cette affaire - il est regrettable qu'un journal de qualité comme le Vif/l'Express n'ait pas vérifié cette rumeur avant de la publier. Cela contribue à alimenter une atmosphère de suspicion généralisée entre Justice et Eglise, contraire aux intérêts des deux parties en cause - qui est de faire en sorte que puisse être améliorée la protection des enfants face au drame de la pédophilie. »
CtB/Sipi

►Voir aussi l’article de Zénit.org du vendredi 2 juillet, intitulé : Belgique : Pas de coup de frein de la part des évêques Une rumeur non vérifiée avant publication

►Eclairage suite à l'article paru dans "Het Laatste Nieuws"
07 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

Dans le cadre des perquisitions effectuées à Malines le 24 juin dernier, le quotidien « Het Laatste Nieuws » fait état de documents destinés à la Justice et non à l'Eglise. Réagissant à cet article, le Service de presse de la Conférence épiscopale publie un communiqué invitant à un point presse au Centre interdiocésain rue Guimard, Bruxelles. Me Fernand Keuleneer, Avocat de l'Archevêché  et Eric de Beukelaer, Porte-parole des Evêques, répondent aux journalistes ce mercredi 7 juillet à 14h30. 

Réaction à l'article paru ce mardi 6 juillet dans « Het Laatste Nieuws »
Ce mardi 6 juillet, un article du quotidien « Het Laatste Nieuws » fit grand cas de découvertes lors des perquisitions du 24 juin à l'Archevêché de Malines. D'après cet article, le parquet de Bruxelles y aurait trouvé des documents uniquement destinés à la Justice et non à l'Eglise. Il s'agirait de rapports de magistrats, ainsi que de larges pans du dossier judiciaire de Julie et Melissa. 

Le Service de presse des Evêques a immédiatement réagi avec étonnement, ne sachant pas sur quels éléments se basaient ces informations. Me Fernand Keuleneer, avocat de l'Archevêché, a fait parvenir le même jour, un courrier à la Justice avec des questions bien précises: « L'information parue dans "Het Laatste Nieuws" provient-elle de personnes en charge de l'instruction? Si oui, pourquoi ces données ont-elles été rendues publiques ? Cette information est-elle correcte ? Si oui, les documents mentionnés dans cet article furent-ils trouvés dans les archives (nous n'avons pas reçu l'inventaire des documents en possession de la Justice) ? Dans ce cas, avez-vous une idée de la personne dont émanaient ces documents et comment ils se sont retrouvés dans les archives? » Jusqu'à présent, aucune réponse ne fut donnée à ce courrier, quant au contenu de ces questions.

Suite au manque d'information, l'Archevêché en est réduit à communiquer sur base des informations dont il dispose. D'après une recherche en interne, il s'agirait, non de dossiers sous forme papier, mais de deux CD-ROMs qui auraient été envoyés par un tiers bien connu de la presse et de l'Archevêché. Comme le mentionne la presse d'aujourd'hui, ces CD-ROMs furent également envoyés, durant l'affaire Dutroux, à des journalistes judiciaires, des politiciens et d'autres personnalités du pays. Il ne s'agirait donc aucunement d'une "trouvaille unique". 

Il serait vraiment regrettable qu'une « information » qui tombe sous le secret professionnel et sous celui de l'instruction, ait été volontairement communiquée à la presse par des personnes mêlées à l'enquête, en vue de créer la sensation. Ceci ne contribuerait pas à la sérénité de l'enquête. Les évêques de Belgique désirent collaborer correctement avec la Justice. Ils souhaitent y contribuer en répondant aux questions des enquêteurs, plutôt qu'en réagissant à des articles de presse. 

Ctb/sipi

►Un malaise profond

Mis en ligne le 07/07/2010   LA LIBRE.BE>ACTU>BELGIQUE>
Jean-Paul Duchâteau

Le dossier de la pédophilie au sein de l’Eglise n’en finit pas de rebondir, provoquant un malaise profond même chez ceux qui sont proches de l’institution. Le bien-fondé des perquisitions, en dépit de leur méthode trop musclée, ne peut être mis en cause même si, in fine, il apparaissait que l’Eglise n’a rien à se reprocher. La justice doit simplement vérifier si l’instruction est bien menée à charge et à décharge.

L’audition, hier, de Mgr Danneels comme témoin est tout aussi logique. Il a été à la tête de l’Eglise pendant toute la période concernée par les faits soupçonnés et leur révélation, parfois tardive, par les victimes. Et s’il apparaissait, comme le pensent les enquêteurs, que les autorités ecclésiales ont préféré tenter de traiter les problèmes de pédophilie en interne plutôt que d’en confier les dossiers à la justice, on se trouverait dans une situation inédite et grave. C’est d’ailleurs ce que semble avoir conclu le nouveau primat, Mgr Léonard, quand, à peine investi, il a décidé de faire démissionner l’évêque de Bruges, coupable de faits judiciairement prescrits.

Répétons-le : la pédophilie est un crime qui ne mérite aucune circonstance atténuante, au regard de la justice des hommes en tout cas, et d’autant plus quand elle est le fait d’un auteur ayant autorité morale sur sa victime. Quelle qu’en soit la raison, vouloir taire ce fléau a constitué, au moins, une faute de jugement.

► L’approche parallèle trop troublante pour la justice ?

Christian Laporte

Mis en ligne le 07/07/2010

L’Eglise belge a-t-elle abordé trop tard le dossier de la pédophilie des clercs ?

Éclairage

Coïncidence : alors que le cardinal Danneels et le Pr Adriaenssens étaient entendus comme témoins à propos des dossiers de pédophilie dans l’Eglise belge, le toujours très bien informé "National Catholic Reporter" (Etats-Unis) annonçait que dans les deux semaines, BenoîtXVI prendrait une série de nouvelles mesures pour une "tolérance zéro" absolue à l’égard des clercs qui commettraient encore des abus sur les mineurs. Ces derniers pourraient ainsi être encore poursuivis par les instances ecclésiales jusqu’à vingt ans après que leur victime eut atteint l’âge de 18 ans. Mais, en même temps, le Vatican précisera, si besoin en était encore, que la justice des hommes doit aussi faire son œuvre.

Une précision qui laisse toujours moult observateurs sceptiques : en instaurant des mesures parallèles, l’Eglise n’est-elle pas tentée de régler les problèmes en interne et dès lors de cacher des réalités avec le risque de voir certains clercs déviants récidiver ailleurs ?

Sans préjuger du contenu et des suites des auditions de l’ancien primat deBelgique, l’on est en droit de se demander si l’Eglise de Belgique a bien fait d’instaurer dès 1997 un point de contact téléphonique propre pour accueillir les personnes victimes d’abus sexuels dans le cadre d’une relation pastorale.

Cette initiative avait débouché en 2000 sur la commission interdiocésaine qui devait instruire les différentes plaintes de manière indépendante. L’objectif étant alors d’informer les évêques et les supérieurs religieux sur leur teneur. Et l’Eglise belge d’ajouter que cette commission n’avait jamais été investie d’un rôle de tribunal parallèle ; elle devait demeurer un organe consultatif avant tout. A l’époque, les dossiers n’affluèrent guère mais l’on n’accorda peut-être pas l’importance qu’il aurait fallu à certaines plaintes relayées par des prêtres un peu ou totalement dissidents, comme l’abbé Rik Devillé ou le prêtre marié et défroqué Norbert Béthune. Mais l’air du temps n’était pas à ce genre de déballages puisqu’on estimait qu’un bon accompagnement ou un transfert de certains clercs coupables à qui l’on retirait certaines prérogatives pourrait les amener à s’amender. Depuis l’éclatement au niveau mondial des scandales de pédophilie, les prises de paroles ont été au moins aussi fortes chez nous (Mgr Léonard mais aussi Mgr Bonny et Mgr Harpigny) qu’à Rome. Et Peter Adriaenssens a montré dès le début de sa présidence de la fameuse commission éponyme que l’on ne permettrait plus d’ignorer certaines plaintes. Le tout est de savoir si ce souci de transparence absolue n’est pas venu trop tard !

►Le cardinal Danneels était-il au courant ?

Jacques Laruelle

Mis en ligne le 07/07/2010

Mgr Danneels entendu et confronté sur le suivi donné à des dossiers d’abus sexuels dont il a été informé. Après dix heures d’audition, il n'a pas été inculpé.

Le cardinal Godfried a-t-il été au courant de faits de pédophilie commis par des prêtres et l’a-t-il caché, s’abstenant de réagir et de dénoncer les faits à la justice ?

Cette question a été au centre de l’audition du cardinal qui s’est tenue mardi toute la journée à la Police judiciaire fédérale de Bruxelles. Les enquêteurs ne se sont pas limités à l’audition du seul cardinal Danneels. Ils l’ont confronté avec le professeur Peter Adriaenssens, le président de la Commission créée par l’Eglise pour traiter les plaintes d’abus sexuels dans le cadre d’une relation pastorale qui s’est sabordée après la saisie de tous ces dossiers le 24 juin dernier. Pour le pédopsychiatre, il ne s’agissait pas de la première audition. Il avait déjà été entendu à deux reprises la semaine dernière.

L’audition du Cardinal Danneels, aujourd’hui âgé de 77 ans, a été longue. Elle a débuté à 09h30 pour se terminer en fin de soirée. Des enquêteurs sont allés le chercher en matinée à son domicile pour le ramener dans les locaux de la Police judiciaire fédérale à Bruxelles. A son arrivée et lorsqu’il est reparti, il n’a pas tenté de cacher son visage mais il ne s’est pas exprimé.

Il a été entendu comme témoin, précisait le parquet de Bruxelles. Il ne semble donc pas qu'il soit déjà question - à tout le moins à ce stade de l'instruction - d'inculpation. Mgr Danneels, primat de Belgique de 1979 à début 2010, a néanmoins été présenté au juge d'instruction Wim De Troy qui s'est rendu en personne sur place.

Avec cette audition, qui était attendue, il est de plus en plus clair que le juge De Troy n’enquête pas sur un cas isolé d’attentat à la pudeur. Mais sur la réaction de l’Eglise face à des abus sexuels dont elle aurait été informée. Au plus haut niveau.

Le parquet de Bruxelles est toujours avare de commentaires, d’autant plus que l’instruction du juge Wim De Troy est désormais sous haute surveillance du parquet général qui s’assure qu’il n’a pas commis d’irrégularités.

Le parquet parle officiellement de "déclarations qui sont parvenues récemment au parquet de Bruxelles dénonçant des faits possibles d’abus sexuels à l’égard de mineurs par plusieurs personnes au sein de l’Eglise". Combien de déclarations ? Faites par qui ? Selon nos sources, ce sont des déclarations la magistrate émérite Godelieve Halsberghe, qui a présidé, entre 2000 et 2008 avant M.Adriaenssens, la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale. Elle aurait notamment expliqué que le cardinal Danneels cachait d’anciens dossiers de pédophilie dans un endroit secret. Ce qui avait déclenché les perquisitions du 24 juin dernier au Palais épiscopal de Malines, chez le cardinal Danneels, à la cathédrale Saint-Rombaut et à la Commission Adriaenssens.

De nombreux documents y avaient été saisis ainsi que plusieurs dizaines d’ordinateurs. Leur examen sera long. Mais il a déjà porté ses fruits, révélait mardi le quotidien flamand Het Laatste Nieuws. Ce que confirment des sources proches de l’enquête tandis que le parquet de Bruxelles s’en tient à un laconique "pas de commentaires".

Les policiers ont ainsi mis la main sur des dossiers judiciaires confidentiels ayant trait à des faits de pédophilie, comme des rapports que s’échangent des magistrats, qui ne doivent pas sortir et en tout cas pas se retrouver entre toutes les mains. Les enquêteurs ont également découvert parmi les documents saisis des échanges de courrier internes à l’Eglise sur des dossiers de pédophilie qui feraient état de dossiers, "secrets" ou "brûlés", selon Het Laatste Nieuws. Les policiers ont également trouvé des extraits du dossier judiciaire Dutroux relatif à son volet Julie et Mélissa, comme des photos d’autopsie ou d’exhumation des corps. On sait cependant que ce dossier Dutroux, qui avait été compilé sur des DVD, avait connu une large diffusion lors du procès d’assises.

"La publication de ces informations dans la presse a un peu déforcé l’audition du cardinal Danneels", commente une source proche de l’enquête, sans vouloir s’étendre sur la nature de celle-ci. Et de rappeler que des déclarations contradictoires du cardinal Danneels, au sujet de l’évêque de Bruges, Mgr Vangheluwe, qui a reconnu en avril dernier avoir abusé sexuellement un mineur, renforçait les enquêteurs dans leur conviction que le cardinal en savait plus que ce qu’il voulait bien dire.

Mais ce n’est pas tout. Peter Adriaenssens avait, dès le 24 juin, laissé entendre que, dans une cinquantaine des 475 dossiers que traitait sa commission, on faisait mention du fait que le cardinal Danneels aurait été informé d’abus sexuels commis par des prêtres mais qu’il n’y avait pas donné suite. Et d’ajouter que sa commission aurait souhaité entendre le cardinal. Des propos qu’il a selon toute vraisemblance répété lorsqu’il a été entendu la semaine dernière. Et qui ont motivé sa confrontation mardi avec le cardinal Danneels. Et qui pourraient justifier l’inculpation.

►Belgique : Pas de « trouvaille » dans les archives des évêques

Mise au point des évêques de Belgique sur des rumeurs

ROME, Mercredi 7 juillet 2010 (ZENIT.org) - Les deux CD-ROMs qui auraient été envoyés à l'archevêché de Malines-Bruxelles par un tiers « bien connu de la presse » sur l'affaire Julie et Mélissa, « ont également été envoyés, durant l'affaire Dutroux, à des journalistes judiciaires, des politiciens et d'autres personnalités du pays », et « il ne s'agirait donc aucunement d'une "trouvaille unique" », explique une mise au point des évêques belges.

Mais surtout les évêques souhaiteraient « collaborer correctement avec la Justice » en répondant aux questions des enquêteurs, « plutôt qu'en réagissant à des articles de presse ».

Rappelons que l' « affaire Dutroux » est une affaire criminelle qui a profondément secoué la Belgique dans les années 1990. Le principal protagoniste de cette affaire, Marc Dutroux, était, entre autres, accusé de viol et de meurtre sur des enfants et de jeunes adolescentes, ainsi que d'activités communément associées à la pédophilie, et fut condamné pour ces faits. Julie et Mélissa furent deux de ses victimes.

Voici le communiqué des évêques belges en réaction à l'article paru mardi 6 juillet dans le quotidien flamand « Het Laatste Nieuws » :

Ce mardi 6 juillet, un article du quotidien « Het Laatste Nieuws » fit grand cas de découvertes lors des perquisitions du 24 juin à l'Archevêché de Malines. D'après cet article, le parquet de Bruxelles y aurait trouvé des documents uniquement destinés à la Justice et non à l'Eglise. Il s'agirait de rapports de magistrats, ainsi que de larges pans du dossier judiciaire de Julie et Melissa.

Le Service de presse des Evêques a immédiatement réagi avec étonnement, ne sachant pas sur quels éléments se basaient ces informations. Me Fernand Keuleneer, avocat de l'Archevêché, a fait parvenir le même jour, un courrier à la Justice avec des questions bien précises: « L'information parue dans "Het Laatste Nieuws" provient-elle de personnes en charge de l'instruction? Si oui, pourquoi ces données ont-elles été rendues publiques ? Cette information est-elle correcte ? Si oui, les documents mentionnés dans cet article furent-ils trouvés dans les archives (nous n'avons pas reçu l'inventaire des documents en possession de la Justice) ? Dans ce cas, avez-vous une idée de la personne dont émanaient ces documents et comment ils se sont retrouvés dans les archives? » Jusqu'à présent, aucune réponse ne fut donnée à ce courrier, quant au contenu de ces questions.

Suite au manque d'information, l'Archevêché en est réduit à communiquer sur base des informations dont il dispose. D'après une recherche en interne, il s'agirait, non de dossiers sous forme papier, mais de deux CD-ROMs qui auraient été envoyés par un tiers bien connu de la presse et de l'Archevêché. Comme le mentionne la presse d'aujourd'hui, ces CD-ROMs furent également envoyés, durant l'affaire Dutroux, à des journalistes judiciaires, des politiciens et d'autres personnalités du pays. Il ne s'agirait donc aucunement d'une "trouvaille unique".

Il serait vraiment regrettable qu'une « information » qui tombe sous le secret professionnel et sous celui de l'instruction, ait été volontairement communiquée à la presse par des personnes mêlées à l'enquête, en vue de créer la sensation. Ceci ne contribuerait pas à la sérénité de l'enquête. Les évêques de Belgique désirent collaborer correctement avec la Justice. Ils souhaitent y contribuer en répondant aux questions des enquêteurs, plutôt qu'en réagissant à des articles de presse.

Me Fernand Keuleneer, Avocat de l'Archevêché  et Eric de Beukelaer, Porte-parole des Evêques, ont répondu aux questions de la presse ce mercredi 7 juillet à 14h30, au Centre Interdiocésain de Bruxelles.

PÉDOPHILIE

►Une photo de jeune fille nue sur l'ordinateur du cardinal Danneels

BELGA

Mis en ligne le 08/07/2010

Le cardinal Danneels n'a toujours pas récupéré son ordinateur et son laptop deux semaines après les perquisitions au sein de l'Église. Une photo de jeune fille nue dans son disque dur pose question.

Tous les ordinateurs ont été saisis lors de la perquisition à l'archevêché de Malines. Depuis, ils ont été restitués sauf l'ordinateur et la laptop de Godfried Danneels. La justice veut plus de temps pour étudier son contenu.

Les enquêteurs ont découvert une photo de jeune fille, âgée de moins de dix ans, accroupie dans une douche. On y a aussi retrouvé des photos de femmes peu vêtues.

Les spécialistes de la police fédérale essaient de savoir quand et comment ces photos se sont retrouvées dans l'ordinateur.

►Les évêques appellent au calme

J. La.

Mis en ligne le 08/07/2010

L’Eglise dénonce les amalgames faits entre l’enquête qui vise certains de ses dirigeants et l’affaire Dutroux. Et son avocat prévient à demi-mot : l’enquête doit se dérouler dans la discrétion. Sans quoi, il réagira.

La Conférence épiscopale veut tordre le cou à un canard : non, il n’y avait pas de documents scabreux et secrets relatifs au dossier Dutroux, et particulièrement au volet Julie et Mélissa, au Palais épiscopal de Malines qui ont été saisis lors des perquisitions du 24 juin dernier. Hormis des documents qui ont connu une large diffusion et qui ont été envoyés par un "fou judiciaire" à Mgr Léonard. Cette information avait été lancée mardi par "Het Laatste Nieuws". Et l’avocat de la conférence épiscopale et du cardinal Danneels, Me Fernand Keuleneer, de s’irriter des fuites dans la presse, dire que cela doit cesser et laisser entendre qu’il ne laissera plus rien passer.

"Ce dossier crée beaucoup d’émotion. Essayons de rester dans la matérialité",relève Eric De Beukelaer, porte-parole de la Conférence épiscopale. L’Archevêché a recherché quels pourraient être les pans du dossier judiciaire Dutroux qui auraient été saisis lors des perquisitions. Et pour M. De Beukelaer, la réponse est simple. Ce ne peut-être que les DVD du dossier Dutroux, contenant tous les PV d’instruction, qui ont été donnés, à l’occasion du procès d’assises, aux avocats concernés. Ils ont abouti chez de nombreux journalistes et des personnalités avant de tomber dans les mains de ces "fous judiciaires" qui hantent les palais de justice, toujours à l’affût de dossiers croustillants qu’ils veulent monter en épingle. Un de ces "fous judiciaires" l’a envoyé à Mgr Léonard il y a quelques années. Récemment, après la démission pour pédophilie de l’évêque de Bruges, cet homme - que M. De Beukelaer ne veut pas nommer - a relancé Mgr Léonard. Ce dernier, ajoute-t-il, l’a alors transmis à la Commission Adriaenssens. Point.

D’autres fuites font état de rapports de magistrats qui auraient également été saisis en perquisition. Me Fernand Keuleneer ne peut accepter ces fuites. Il a écrit mardi, au nom de la Conférence épiscopale, aux autorités judiciaires. Au juge d’instruction ? Au parquet général qui vérifie la régularité du juge d’instruction ? Au ministre de la Justice ? Me Keuleneer ne veut le dire. Par ce courrier, il veut savoir qui diffuse ces informations, très préjudiciables à l’Eglise et au cardinal Danneels, et s’interroge sur leur véracité. Il n’a pas eu de réponse. Me Keuleneer se demande si l’enquête se poursuit dans la sérénité requise. "Je l’espère", dit-il avant d’ajouter qu’il y "a des incidents. Presque chaque jour, il y a des indiscrétions". L’avocat s’interroge : ces informations ne pourraient-elles pas avoir été distillées par des magistrats ou policiers qui violeraient ainsi le secret de l’instruction ou leur secret professionnel? "Si c’était le cas, ce serait grave. Cela deviendra très difficile de collaborer à l’enquête",prévient Me Keuleneer. Et de laisser entendre qu’il pourrait y avoir des"conséquences", sans toutefois préciser sa pensée. Mais l’on sait que de telles violations, si elles se vérifiaient, peuvent mettre en péril la poursuite d’une enquête judiciaire ou, à tout le moins, conduire à l’écartement de certains de ces acteurs.

►Fuites et rumeurs relatives à l'instruction en cours 
08 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Malines

Logo CathoBel 
Hans Geybels, porte-parole du cardinal Danneels réagit aux rumeurs de plus en plus grotesques concernant le matériel saisi ainsi qu'aux fuites permanentes dans la presse. Ci-dessous, une courte déclaration du porte-parole. 

"Une fois de plus, nous constatons que des milieux en lien avec la justice diffusent à la presse des données et des éléments présumés du dossier judicaire. Avec le temps, les insinuations deviennent plus grotesques. En ce qui concerne les dernières rumeurs concernant le matériel présumé qui aurait été découvert dans son ordinateur, le cardinal Danneels  est droit dans ses bottes. Malgré le fait que la diffusion de pareilles folles rumeurs a déjà été, à plusieurs reprises, condamnée par l'avocat du cardinal et de l'archevêché, ce phénomène perdure. Il s'agit donc probablement d'une nouvelle violation du secret professionnel et de celui qui couvre l'instruction. 
Pour le reste, je ne ferai pas d'autres commentaires, afin de respecter, du point de vue du cardinal, ce secret de l'instruction. 

Hans Geybels
Porte-parole du Cardinal Danneels"

►Éclairage sur l'audition du cardinal Danneels
08 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

Dans le cadre des perquisitions effectuées à Malines le 24 juin et suite à un article du quotidien « Het Laatste Nieuws », le porte-parole des évêques Eric de Beukelaer et l'avocat de l'Archevêché, Me Fernand Keuleneer ont tenu un point de presse au Centre interdiocésain, rue Guimard à Bruxelles.

Une vingtaine de journalistes issus pour la plupart de médias audiovisuels ont répondu à l'invitation du service de presse des évêques. Eric de Beukelaer, porte-parole, a bien insisté sur le fait qu'il s'agissait d'un simple point de presse et non d'une conférence de presse - laquelle aurait laissé sous-entendre qu'il y aurait eu des éléments nouveaux à communiquer.  Le porte-parole a simplement fait lecture, dans les deux langues, du communiqué diffusé vers 13 heures à la presse. Il laissa ensuite place aux questions.

Certaines de ces questions ont porté sur le DVD adressé à Mgr Léonard et confisqué los des perquisitions. Ceux-ci contenaient des éléments de l'affaire « Julie et Melissa ». Me Keuleneer a répondu que, comme de nombreuses personnes, Mgr Léonard avait reçu un dossier en 2004 d'une source bien connue des médias. Celui-ci contenait deux DVD et développait une théorie de complot généralisé impliquant le monde politique, ainsi que l'Eglise. L'évêque de Namur avait entrepris, avec la discrétion requise, des démarches pour sonder le contenu de ce dossier. Les choses en restèrent là, jusqu'à la démission de l'évêque de Bruges. La source recontacta alors Mgr Léonard, devenu archevêque. Celui-ci communiqua l'information à la Commission présidée par le professeur Adriaenssens. Ce dernier promit d'instruire la question, mais demanda à Mgr Léonard de garder provisoirement le dossier chez lui. Lors des perquisitions à l'archevêché, ce dossier fut donc confisqué par la justice. Au cours de sa première audition, le professeur Adriaenssens expliqua le sujet aux enquêteurs.   

Concernant la longue audition du cardinal Danneels, Me Keuleneer a confirmé que ce dernier n'avait rien à cacher, qu'il était serein, et avait répondu à toutes les questions, car "le cardinal Danneels veut collaborer à l'enquête. C'est donc dans la logique des choses qu'il soit interrogé », a-t-il indiqué.

Ctb

►Belgique : Violation du secret professionnel et de l'instruction 

Protestation du porte-parole du cardinal Danneels

ROME, Jeudi 8 juillet 2010 (ZENIT.org) 

-Le porte-parole du cardinal Godfried Danneels, archevêque émérite de Malines-Bruxelles, Hans Geybels, proteste contre les rumeurs de plus en plus « grotesques » qui circulent après la perquisition du 24 juin au domicile de l'archevêque, mais surtout contre la violation du secret professionnel et de l'instruction.

Il dénonce des « fuites permanentes » du dossier de l'instruction, dans une déclaration publiée par l'agence catholique belge « CathoBel ».

« Une fois de plus, nous constatons que des milieux en lien avec la justice diffusent à la presse des données et des éléments présumés du dossier judiciaire. Avec le temps, les insinuations deviennent plus grotesques. En ce qui concerne les dernières rumeurs concernant le matériel présumé qui aurait été découvert dans son ordinateur, le cardinal Danneels est droit dans ses bottes », affirme Hans Geybels.

Il précise que « la diffusion de pareilles folles rumeurs a déjà été, à plusieurs reprises, condamnée par l'avocat du cardinal et de l'archevêché » et que pourtant le « phénomène perdure » : « Il s'agit donc probablement d'une nouvelle violation du secret professionnel et de celui qui couvre l'instruction ».

Des victimes d'abus et des médecins ont protesté auprès de la justice belge pour la saisie de leurs dossiers et de leurs dépositions sous le sceau de l'anonymat.

►Le parquet de Bruxelles confirme l'origine non suspecte de la photo 
09 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

Alors que le Parquet de Bruxelles a confirmé le 8 juillet l'origine non suspecte de la photo retrouvée sur le pc du cardinal Danneels, il s'agit en effet d'un fichier temporaire téléchargé automatiquement lors d'un surf sur le site du site culturel de la VRT(cobra.be), le porte-parole du cardinal, Hans Geybels, déplore que le secret de l'instruction ait été rompu et annonce la plainte déposée à ce sujet dans un communiqué publié hier soir. Lire ci-dessous ce communiqué ainsi que le communiqué du porte-parole du Parquet de Bruxelles Jean-Marc Meilleur. 

Hans Geybels, Porte-parole du Cardinal Danneels
"Le parquet confirme que les insinuations qui furent diffusées ce matin et cet après-midi par différents médias sont complètement infondées (voir ci-dessous le communiqué de presse du parquet de Bruxelles). La photo dont il a été question avait été téléchargée automatiquement sur l'ordinateur du Cardinal Danneels à partir du site-web de la VRT, et donc sans aucune intervention volontaire de celui-ci.

Une violation du secret de l'instruction a permis la diffusion sauvage de cette « information ». La nouvelle de cette photo trouvée dans l'ordinateur du Cardinal, a été reprise et commentée, non seulement par la presse nationale, mais aussi internationale. La réputation du Cardinal en fut donc, une fois de plus, ternie de façon irréparable. Le dommage encouru est de telle sorte, que même la présente Communication du parquet ne peut le réparer. Nous demandons dès lors avec la plus grande insistance qu'une enquête sérieuse soit menée concernant cette violation du secret de l'instruction et déposons plainte à ce sujet avec constitution de parti-civile" 

Jean-Marc Meilleur Porte-Parole du Parquet de Bruxelles
Dossier de l'archevêché : provenance de la photo retrouvée dans un des ordinateurs.
"A la suite de la publication d'informations dans la presse relativement à la présence d'une photo d'une jeune fille nue dans l'ordinateur de Monsieur Daneels, une des priorités des enquêteurs a été de retrouver la provenance de cette photographie.
Il est à présent certain que cette photo à été téléchargée automatiquement sur les fichiers temporaires de l'ordinateur de Mr Daneels lors d'une visite du site Internet de la VRT http://www.deredactie.be/.
Le Parquet souhaite à présent pouvoir continuer les investigations dans les meilleures conditions."

ctb

 

►Mise au point en réponse à l'édito du " Soir" de ce 9 juillet
09 Juillet 2010

DEPECHES CATHOBEL - BELGIQUE - Bruxelles

Suite à l'édito intitulé : « l'Eglise, un fonctionnement hors normes », paru dans les colonnes du Soir ce vendredi 9 juillet, le porte-parole Eric de Beulelaer réagit dans une mise au point. 

Partant du témoignage anonyme d'un prêtre francophone, indiqué sous le pseudonyme de « abbé Antoine », l'éditorial assène : « c'est que le fonctionnement de l'Eglise catholique ne correspond pas à des normes élémentaires d'une société basée sur des droits humains et individuels fondamentaux. Un porte-parole éminent de l'institution le confirme en revendiquant un qualificatif inouï pour caractériser le lien entre le prêtre et son évêque tout-puissant : une relation « féodale ». On a bien lu : « féodale ». Nous sommes au XXIe siècle, et l'Eglise semble pratiquer un exercice de l'autorité remontant au Moyen Âge, et s'en revendique. Ce ne sont pour une fois pas les « anti-calotins » les plus radicaux qui usent des termes les plus durs. »
Mise au point de l'abbé Eric de Beukelaer, Porte-parole des Evêques
Eric de Beukelaer tient à mettre les choses au point et déclare : « Interrogé hier soir tard par un journaliste du Soir sur le lien d'autorité liant l'évêque diocésain aux prêtres de son diocèse, j'ai expliqué le sens du geste symbolique qui veut que - lors de son ordination - le nouveau prêtre mette ses mains entre celles de l'évêque. J'ai signifié que ce geste remontait à l'époque de la féodalité. Ainsi se concluait une alliance entre deux hommes libres - j'insiste sur « libres » : l'un promettait d'être loyal envers l'autre et ce dernier s'engageait à assurer sa protection au premier. Je voulais illustrer en cela que le lien entre l'évêque et son prêtre n'était pas d'ordre juridique, mais basé sur la confiance mutuelle. J'avais par ailleurs ajouté que des garde-fous existent dans le droit canonique (ainsi le canon 221), afin de combattre les possibles dérapages. Ceci, sans oublier les recours devant les tribunaux, auxquels ont accès tous les citoyens d'un état démocratique. Vu l'édito du Soir, je regrette d'avoir lâché ce mot de « féodalité » en oubliant que - dans les circonstances actuelles - d'aucuns pourraient l'utiliser dans le sens péjoratif de « ce qui fleure bon la relation de servage ». Ma communication maladroite s'explique peut-être par la fatigue accumulée de ces derniers jours et par la confiance que j'ai toujours mise dans le journal où est publié cet édito. Il m'est, par contre, difficile de réagir au témoignage douloureux de « l'abbé Antoine », vu son caractère totalement anonyme. Il appartiendra à ceux auprès duquel ce prêtre a déposé un recours de se prononcer à son sujet. Je puis simplement y superposer un autre - le mien. Cela fait 19 ans que je suis prêtre diocésain. Je puis témoigner que, quand je compare ma relation à mon évêque aux relations d'autorité qu'entretiennent nombre de mes amis avec leur direction d'entreprise,  je me sens infiniment plus libre de mes paroles et de mes actes. Et je pense pouvoir, en cela, me faire le porte-parole de nombreux autres prêtres. Cela ne veut pas dire que tout est parfait dans le meilleur des mondes. Ainsi, comme Mgr Léonard l'a signalé lors de son homélie de Pâques, en ce qui concerne la question des abus sexuels, par le passé l'institution - collectivement - n'a pas été suffisamment sensible à la souffrance profonde des victimes et au drame de l'abus. La commission - dite « Adriaenssens » - avait été mise sur pied pour remédier à cela. Vu l'arrêt de ses travaux et la médiatisation actuelle, c'est par voie de presse que certaines victimes crient désormais leur souffrance. Nous comprenons cela, mais invitons une fois de plus les acteurs de la société civile à entendre ce cri sans sombrer - par des généralisations  abusives - dans une présentation de l'Eglise sous forme de cliché". 

Ctb/sipi

►Le card. Danneels dénonce la violation du secret de l’instruction

Fausses accusations contre l’archevêque émérite de Bruxelles

ROME, Mercredi 14 juillet 2010 (ZENIT.org) 

- Le parquet de Bruxelles a confirmé vendredi que le cardinal Godfried Danneels, archevêque émérite de Malines-Bruxelles, n'avait pas téléchargé volontairement la photographie d'une petite fille sur son ordinateur.

L'accusation contre le cardinal Danneels avait était faite par le journal flamand Het Nieuwsblad dans son édition de jeudi dernier.

La photo en question est arrivée automatiquement sur l'ordinateur du cardinal Danneels, depuis la page web de la chaîne VRT, donc sans aucune intervention volontaire de sa part, a déclaré le procureur dans un communiqué. 

Le porte-parole du parquet, Jean-Marc Meilleur, a confirmé l'existence de la photo « suspecte », mais a expliqué que « tout un chacun qui navigue sur Internet peut se retrouver avec ce type de photographie dans ses fichiers temporaires ».

Une violation du secret de l'instruction a permis la diffusion de cette accusation qui, après vérification, a été jugée partielle et manipulée. La nouvelle a été reprise par la presse belge mais aussi par d'autres médias du monde. 

C'est pourquoi, le porte-parole du cardinal Danneels, Hans Geybels, a annoncé qu'une plainte serait déposée pour violation du secret de l'instruction et a demandé que des enquêtes sérieuses soient menées pour éclaircir les faits.

Ce type de violation s'était déjà produit il y a quelques jours, quand un autre quotidien flamand avait affirmé que du matériel liant l'Église à l'affaire du meurtrier en série Marc Dutroux, avait été retrouvé à l'archevêché de Bruxelles. Une information qui s'est ensuite avérée fausse.

►Nouvelles normes juridiques : La « réduction à l’état laïc »

La sanction « maximum »

ROME, Jeudi 15 juillet 2010 (ZENIT.org) - Pour ce qui est des matières traitées par les nouvelles « normes juridiques » présentées ce matin au Vatican, les délits étant très différents, le P. Lombardi a souligné que ces délits ne sont pas les délits « les plus graves », absolument (l'homicide par exemple !), mais les plus graves confiés à la compétence de la doctrine de la Foi. Ce qui explique aussi pourquoi les abus sexuels et l'ordination des femmes apparaissent dans ces normes, alors que les délits sont de natures différentes.

Ces nouvelles « normes juridiques » ont été présentées à la presse par le directeur de la salle de presse du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi, S.J., et par Mgr Charles Scicluna, promoteur de justice de la Congrégation pour la doctrine de la foi. 

Les « normes » ne font que reprendre le décret de 2007. Elles reprennent aussi le décret de 1988 sur les délits liés à la violation du secret de la confession.

Mgr Scicluna a rappelé que la Congrégation pour la doctrine de la foi s'occupe des délits concernant d'une part la célébration des sacrements et d'autre part des délits concernant les mœurs, la violation de la loi morale, comme l'a redit Jean-Paul II en 1998 dans « Pastor Bonus ».

Mgr Scicluna a précisé que la tentative d'ordination de femme est un cas qui touche la foi de l'Eglise dans le sacrement de l'Ordre. Elle n'est pas frappée par exemple par la même sanction que des délits commis par des clercs contre des mineurs. La sanction dans le premier cas est l'excommunication ipso facto (« latae sententiae »), qui est une « peine médicinale » qui vise la « conversion » et la « réconciliation » avec l'Eglise, et peut-être annulée. Elle frappe la femme mais aussi qui voudrait l'ordonner. Car, selon la doctrine des sacrements de l'Eglise catholique, la femme ne devient pas « prêtre » par cette tentative d'ordination, elle reste laïque et il n'y a donc pas de « réduction à l'état laïc ».

La « gravité » est différente, souligne Mgr Scicluna, dans le cas de délits commis par des prêtres sur des mineurs. Les deux types de cas sont « hétérogènes » même s'ils se retrouvent dans les compétences du même dicastère. Il ne faudrait pas en déduire une « égale » gravité.

Pour les cas d'abus, la sanction est la démission de l'état clérical ou « réduction à l'état laïc » : elle est considérée comme une « peine expiatrice ».

La nouveauté des normes est la façon dont cette démission peut advenir. Soit par « procédure judiciaire » (procès ecclésiastique, 20 % des cas) soit par « décret extra judiciaire » (procédure accélérée, environ 80 % des cas), ou par présentation du cas au pape « dans des circonstances particulières les cas les plus graves ».

Mgr Scicluna a précisé que ne pas faire de procès ne doit pas être interprété comme une faveur faite au coupable. Le décret sans procès intervient lorsqu'il y a la « certitude des faits » : le procès devient inutile. Il cite deux cas. 

Soit lorsque le prêtre « admet » les faits qui lui sont reprochés, lorsqu'il y a aveu : « le procès devient superflu » dans le sens où un procès sert à « établir le délit ». 

Soit lorsqu'il y a eu procès civil et que des preuves claires de culpabilité ont été établies, même s'il n'y a pas reconnaissance des faits par le coupable (pas d'aveux). L'Eglise prend alors les sanctions nécessaires, envisageant qu'un jour le coupable sortira de prison et évalue son aptitude à assumer un ministère selon les délits commis. L'Eglise prend en compte le « risque » pour « limiter » ou même « interdire » tout ministère : il s'agit de veiller au « bien de l'Eglise » et à la « protection des jeunes ». 

Reste sauf le principe de la « gradualité de la peine », que Mgr Scicluna rappelle en anglais : « Let the punishment fit the crime », et donc la prise en compte des « circonstances atténuantes ». La peine maximum étant la réduction à l'état laïc.

Anita S. Bourdin
►Signification des nouvelles « Normes sur les délits les plus graves »

Note du Père Federico Lombardi

ROME, Jeudi 15 juillet 2010 (ZENIT.org) - Le directeur de la salle de presse du Saint-Siège, le P. Federico Lombardi, S.J., a publié aujourd'hui cette réflexion sur la « Signification de la publication des nouvelles 'Normes sur les délits les plus graves' » par la Congrégation pour la doctrine de la foi. Une réflexion accompagnée d'un résumé de cette analyse.

Note du Père Federico Lombardi
Jean-Paul II avait promulgué en 2001 un document de grande importance, le Motu Proprio intitulé Sacramentorum Sanctitatis Tutela, attribuant à la Congrégation pour la doctrine de la foi la compétence pour traiter et juger selon le droit canon une série de délits particulièrement graves qui relevaient jusque là de la compétence d'autres dicastères ou pour lesquels la compétence était floue. Le Motu Proprio ( la « loi » au sens strict) était accompagné d'une série de mesures et de normes procédurales regroupées sous le titre de Normae de Gravioribus Delictis. L'expérience des neuf années suivantes a justifié la mise à jour de ces mesures, de manière à simplifier et rendre plus efficaces les procédures et à tenir compte de nouvelles problématiques. Cela a pu se faire parce que le Pape a attribué à la Congrégation pour la Doctrine de la foi de nouvelles facultés qui n'avaient pas été intégrées dans la version initiale des Normes. C'est à présent chose faite, dans le cadre justement d'une révision systématique de ces Normes.

Les délits les plus graves auxquels se référaient les Normes concernent les réalités centrales de la vie de l'Eglise que sont les sacrements de l'Eucharistie et de la Pénitence, mais aussi les abus sexuels commis sur mineurs de moins de 18 ans par des clercs. Le grand écho que ces derniers délits ont récemment eu dans l'opinion publique a entraîné un vaste débat sur les normes et les procédures appliquées par l'Eglise pour juger et punir les coupables. Il est donc juste de faire toute la clarté sur le dispositif en vigueur en la matière, et que ces normes soient présentées de manière détaillée pour faciliter l'orientation de quiconque devra traiter de ces questions. Un premier éclaircissement, principalement destiné à la presse, fut fourni il y a peu avec la publication sur le site Internet du Saint-Siège d'un bref « Guide pour la compréhension des procédures de base de la Congrégation pour la doctrine de la foi face aux accusations d'abus sexuels ». Mais la publication des nouvelles Normes est d'une tout autre dimension car elle offre un texte juridique officiel mis à jour et valable pour toute l'Eglise.

Afin d'en faciliter la lecture à un large public non spécialisé, principalement intéressé à la question des abus sexuels, cherchons à en présenter les quelques aspects principaux :

Par rapport aux précédentes, les nouvelles normes permettent des procédures accélérées, notamment la possibilité de ne pas suivre la « procédure judiciaire » mais de procéder par « décret extra judiciaire », ou bien celle de présenter au Pape dans des circonstances particulières les cas les plus graves en vue de la réduction du prêtre à l'état laïque. Une autre norme adoptée en vue de simplifier les problèmes précédents et pour tenir compte de l'évolution de la situation dans l'Eglise, concerne la possibilité d'accueillir comme membres des tribunaux des avocats et des procureurs non plus seulement ecclésiastiques mais aussi laïques. De la même manière, le titre de docteur en droit canon ne sera plus indispensable pour occuper ces fonctions, mais la compétence requise peut être validée par exemple par un titre de licence.

Par ailleurs, la prescription passe de dix à vingt ans, avec toujours la possibilité de dérogation au-delà de cette période de temps. Significatif aussi le fait que les handicapés mentaux soient assimilés à des mineurs et que la pédopornographie soit ajoutée à la liste des délits. Elle est ainsi définie : « l'acquisition, la détention et la diffusion » par un membre du clergé « de quelque façon et moyen, de matériel pornographique ayant pour objet des mineurs de 14 ans ». Par ailleurs, en vue de garantir la dignité de toutes les personnes concernées, les normes sur la confidentialité des procès sont maintenues.

Il est un point qui n'est pas abordé, bien qu'il ait fait l'objet de récents débats : la collaboration avec les autorités civiles. Appartenant à l'ordonnancement pénal de l'Eglise, qui se suffit à lui même, ces normes ici publiées sont distinctes de celles du droit pénal des Etats. On notera toutefois que le Guide, cité précédemment et publié sur le site du Saint-Siège, spécifie qu'il faut toujours suivre les dispositions de la loi civile en ce qui concerne le traitement des crimes par les instances judiciaires compétentes. Cette disposition est insérée dans la section des procédures préliminaires. En clair, la Congrégation pour la doctrine de la foi propose d'agir dans les temps pour obtempérer aux lois du pays, et non durant la procédure canonique ou après celle-ci.

La publication des nouvelles normes contribue à la clarté et à la certitude du droit dans un domaine où l'Eglise est aujourd'hui fortement engagée à agir avec rigueur et transparence, de façon à répondre pleinement aux justes attentes pour une garantie de la cohérence morale et de la sainteté évangélique que les fidèles comme l'opinion publique réclament de l'Eglise, et que le Saint-Père ne cesse d'appeler de ses vœux.

Bien sûr, bien d'autres mesures et initiatives seront également nécessaires au niveau des diverses instances ecclésiales. La Congrégation étudie maintenant le moyen d'aider les épiscopats à appliquer de manière cohérente et efficace les directives relatives au traitement des cas d'abus sexuels sur mineurs de la part de membres du clergé dans le cadre d'activités ou d'institutions liées à l'Eglise, avec une attention à la situation et aux problèmes de la société au sein de laquelle ils opèrent. Ceci représentera un autre pas en avant décisif pour que l'Eglise traduise dans les faits, de manière permanente et avec une prise de conscience continue, les fruits des enseignements et des réflexions qui ont vu le jour au cours de cette douloureuse expérience de la « crise » issue des abus sexuels de la part de membres du clergé.

Pour compléter cette brève présentation des principales nouveautés contenues dans le document, il faut souligner que les Normes concernent aussi des délits d'une autre nature, pour lesquels il ne s'agit pas tant de décisions nouvelles en substance que de mise en ordre de mesures déjà en vigueur, afin de disposer d'un appareil juridique plus articulé face aux délits graves du ressort de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Les nouvelles normes touchent aux délits contre la foi (hérésie, apostasie et schisme), pour lesquels sont compétents les évêques diocésains mais dont l'appel revient à la Congrégation, elles concernent aussi l'enregistrement et la divulgation malicieuses de confessions sacramentelles, sujettes déjà à un décret de condamnation en 1988, et enfin toute tentative d'ordination sacerdotale de femmes, condamnée là aussi par un décret de 2007.

[Texte original: Italien
Traduction française distribuée par la salle de presse du Saint-Siège] 
► « Normes sur les délits les plus graves » : Synthèse du P. Lombardi

ROME, Jeudi 15 juillet 2010 (ZENIT.org) – 
Voici la synthèse de l'intervention du P. Federico Lombardi, S.J., directeur de la salle de presse du Saint-Siège, sur les modifications apportées par la Congrégation pour la doctrine de la foi aux « Normes sur les délits les plus graves », notamment les délits de sévices sexuels sur mineurs. Ces normes entérinent une pratique mise en œuvre depuis 2004.

Résumé de l'intervention du P. Lombardi
Les normes de l'ordonnancement canonique pénal touchant aux abus sexuels sur mineurs commis par des membres du clergé ont été publiées aujourd'hui dans leur nouvel agencement et après mise à jour. Elles figurent dans un document qui traite de tous les délits que l'Eglise considère comme les plus graves, et pour cela soumis à la compétence du tribunal de la Congrégation pour la doctrine de la foi. Outre les abus sexuels, il s'agit de délits commis contre la foi, contre l'Eucharistie, la Pénitence et l'Ordre. Les normes relatives aux abus sexuels sur mineurs prévoient en particulier des procédures accélérées pour régler les cas les plus urgents et graves, permettent la désignation de laïcs dans les tribunaux ecclésiastiques, portent la prescription à vingt ans, assimilent l'abus sexuel sur des handicapés mentaux à celui sur mineurs, introduisent le délit de pédopornographie. Elles conservent la confidentialité des procès, pour protéger la dignité de toutes les personnes concernées. Normes canoniques, d'exclusive compétence de l'Eglise, ces mesures n'abordent pas la question de la dénonciation à la juridiction civile. Toutefois, s'en tenir à ce qui est prévu par les lois civiles fait partie des indications fournies par la Congrégation pour la Doctrine de la Foi dès les phases préliminaires de l'enquête canonique, comme cela est expliqué dans le Guide publié il y a quelques temps pour une meilleure compréhension. La Congrégation pour la doctrine de la foi travaille actuellement à d'ultérieures recommandations pour les épiscopats, destinées à rendre plus rigoureuses, cohérentes et efficaces les directives qu'ils ont prises face aux abus sexuels sur mineurs commis par des membres du clergé ou dans des institutions ecclésiales.

[Texte original: Italien
Traduction française distribuée par la salle de presse du Saint-Siège]
►Les nouvelles «Normes sur les délits les plus graves» satisfont les conférences épiscopales.
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Les pages web des conférences épiscopales du monde entier ont donné un large écho aux nouvelles « Normes sur les délits les plus graves ». De nombreux évêques y ont exprimé leur satisfaction.

Parmi les réactions recueillies, Mgr Robert Zollitsch, président de la Conférence épiscopale allemande, a qualifié de « signal clair » le document contenant les nouvelles normes édictées par le Vatican, qui constitue un « témoignage univoque en faveur des victimes ». Le prélat a apprécié notamment l'accélération des procédures, la prolongation à 20 ans du délai de prescription pour délits de pédophilie, avec toujours la possibilité de dérogation au-delà de cette période de temps, et l'introduction du délit de pédopornographie. 
Mgr John McAreavey, évêque de Dromove en Irlande, et co-président du Conseil pour la communication des évêques irlandais, s'est félicité tout particulièrement de l'inclusion dans le document de l'abus à l'encontre des « adultes vulnérables, y compris ceux ayant des besoins particuliers, quel que soit l'âge de la personne. En plaçant ces abus sur le même plan que les abus sur des enfants et des jeunes, l'Eglise entend souligner la dignité des personnes ayant des besoins particuliers et son désir d'assurer leur protection ». Le prélat a ajouté que le document « traduit l'engagement continu du Saint-Siège pour répondre au problème d'une extrême gravité que constituent les abus sur enfants ». 
Les évêques suisses se sont quant à eux réjouis de voir leurs efforts « soutenus par la procédure du Vatican ».
Pour rappel, les évêques de Belgique ont accueilli ces mesures comme étant «adéquates», pour répondre plus efficacement encore au drame de la pédophilie dans l'Eglise. Ils ont également rappelé que ces règles n'entrent évidemment pas en concurrence avec les lois des Etats, mais sont destinées à régler la question du point de vue de la discipline interne à l'Eglise.
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Contrairement aux informations parues dans de nombreux médias, le Saint-Siège n'a jamais considéré que les abus sexuels sur mineurs puissent être comparés, en termes de délits, à l'ordination de femmes prêtres. 

Le 15 juillet dernier, la Congrégation pour la doctrine de la foi a rendu publiques les nouvelles  « Normes sur les délits les plus graves » qui prévoient les délits commis contre la foi, contre les sacrements de l'Eucharistie, la Pénitence et l'Ordre, et sanctionnent l'ordination sacerdotale de femmes, et, naturellement, les délits d'abus sexuel commis sur des mineurs par des membres du clergé. L'inclusion dans un même document de ces actes de nature différente a été critiquée dans divers médias, notamment par ceux qui promeuvent l'ordination sacerdotale des femmes au sein de différentes institutions ecclésiales. Le « promoteur de justice » du Saint-Siège, Mgr Charles Scicluna, qui avait déjà clarifié la distinction entre ces deux actes lors de la présentation du document, a dû s'adresser une nouvelle fois à la presse pour préciser que le fait de traiter des comportements différents dans un document unique ne signifie pas pour autant les mettre sur le même plan. « Ils sont abordés dans le même document mais cela ne les met pas au même niveau, ni leur confère la même gravité », a expliqué vendredi Mgr Scicluna, qui a collaboré à la rédaction de ces normes.

Ctb/Zénit/PG
►Belgique : Perquisitions à l’archevêché de Malines-Bruxelles, « irrégulières »

Toutes les saisies doivent être levées et rendues

ROME, Mercredi 18 août 2010 (ZENIT.org) - Le parquet général de Bruxelles a estimé que les actions menées le 24 juin dernier au siège de l'archevêché de Malines-Bruxelles, au siège de la Commissions sur les abus sexuels et au domicile du cardinal Godfried Danneels dans le cadre de l'enquête sur des cas d'abus sexuels étaient « irrégulières ». Radio Vatican est revenue sur l'affaire le 16 août, dans son édition en français où elle donnait la parole à l'avocat du cardinal Danneels. 

Des victimes d'abus et des médecins, notamment, avaient protesté contre la saisie de dossiers confidentiels. 

Ces actions ont été jugées illégales et cela implique que toutes les saisies doivent être levées et rendues, et que tous les actes d'instruction basés sur ces saisies doivent être annulés. 

La Chambre des mises en accusation est cependant seule à décider de la suite à donner à cet arrêt du parquet général. C'est maître Fernand Keuleneer, l'avocat de l'archevêché de Malines-Bruxelles et du cardinal Danneels qui a rendu publique la nouvelle lors d'une conférence de presse le jour même. 

Convoqué par la Chambre des mises en accusation de Bruxelles quelques minutes auparavant, maître Keuleneer a ainsi pris connaissance de la position du parquet général dans le cadre d'une autre procédure lancée par l'archevêché de Malines-Bruxelles et le cardinal Danneels pour obtenir la restitution de tous les objets et documents saisis le 24 juin. 

La position exprimée par le parquet général de la cour d'appel de Bruxelles concerne donc la manière dont le juge d'instruction a mené les perquisitions le 24 juin à l'archevêché de Malines, à la cathédrale, à la résidence du cardinal Danneels et au siège de la Commission interdiocésaine sur les abus sexuels commis dans le cadre d'une relation pastorale. 

Dès le 25 juin, l'avocat avait soulevé de nombreux problèmes. Le parquet général, qui en droit belge a le droit à tout moment de contrôler l'enquête du juge d'instruction et du parquet, a donc transmis le 13 août ses conclusions à la Chambre des mises en accusation. Elles étaient officiellement encore inconnues le 16 août. 

Cet arrêt ravit maître Keuleneer qui précise bien cependant, que l'Eglise n'est pas contre le principe d'une enquête. 

© Radio Vatican

► Pédophilie : Colère et souffrance de Joseph Ratzinger

Par Mgr Scicluna

ROME, Mardi 24 août 2010 (ZENIT.org) 

- Mgr Charles Scicluna évoque, sur Fox News, la colère et la souffrance de Joseph Ratzinger face au scandale de la pédophilie dans l'Eglise.

Mgr Sicluna, « Promoteur de justice », rappelle que Benoît XVI a toujours « agi avec détermination contre le crime odieux de la pédophilie, comme préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi ou en tant que pape ». 

Il a en effet été un témoin direct et il admire le courage du pape dans le traitement de cette crise.

Mgr Scicluna, résume Radio Vatican, a pris le parti de raconter la lutte menée par le futur pape contre les abus dans l'Eglise. Entre 2002 et 2005, la Congrégation a examiné des centaines de dossiers. Une expérience bouleversante qui a révélé l'ampleur du problème, de la trahison et de l'échec de certains prêtres.

Mgr Scicluna a été le témoin de la compassion, de la colère et de la frustration du cardinal Ratzinger, cet homme qui allait devenir pape. Benoît XVI, insiste son collaborateur, ne mérite pas les accusations portées contre lui. Il n'a jamais occulté des affaires de pédophilie. Au contraire, c'est lui qui, en 2003, a demandé à Jean-Paul II de donner la priorité à la lutte contre la pédophilie dans l'Eglise.

Pour le promoteur de justice, cette crise est aussi une opportunité à saisir, pour attaquer de front ce péché et le combattre avec détermination. S'il est vrai que l'Eglise n'est pas la seule institution concernée par le scandale de la pédophilie, elle a, selon Mgr Scicluna, une responsabilité particulière, car elle a pour mission d'être une lumière pour le monde. Un monde qui a le droit d'être scandalisé quand les actes des chrétiens ne correspondent pas à leur discours.

Mgr Scicluna n'a pas de doutes, continue Radio Vatican : ce pape fera tout non seulement pour soutenir les victimes, qui ont besoin que l'Eglise les écoute et les réconforte, mais aussi pour que ces crimes odieux ne se répètent plus. Ceux qui ont des doutes devraient relire sa très belle lettre aux catholiques d'Irlande, blessés par le comportement de certains de leurs prêtres.
►Le "manteau du secret" de Mgr Danneels

Jacques Laruelle ; La Libre Belgique

Mis en ligne le 30/08/2010

Le cardinal avait conseillé à la victime de l’évêque de Bruges de se taire un an. Il avait voulu le convaincre d’accepter un pardon plutôt que d’exiger une démission.

Le cardinal Godfried Danneels a-t-il tenté de convaincre le neveu de l’évêque de Bruges de garder le silence sur les abus sexuels commis par son oncle? A-t-il vraiment tout dit lorsqu’il s’est exprimé, le 24 avril dernier après la démission de Mgr Roger Vangheluwe, affirmant qu’il n’avait jamais voulu "étouffer l’affaire" ?

Le compte rendu de l’entretien, que le cardinal Danneels a eu le 8 avril avec la victime et son oncle, publié samedi in extenso par "De Standaard", éclaire d’un nouveau jour ces questions. Et l’image du cardinal Danneels en ressort passablement écornée. Dans cet entretien, enregistré à l’insu du cardinal, il conseille clairement à la victime d’attendre la retraite de l’évêque de Bruges, programmée dans un an, avant de parler. Plutôt que de démission de l’évêque, le cardinal propose le pardon.

Cette victime, aujourd’hui âgée de 42 ans, a été abusée sexuellement par son oncle, pendant 13 ans entre 1973 et 1986, soit comme l’avait reconnu Mgr Vangheluwe lors de sa démission, avant et peu après qu’il ne devienne évêque.

Le neveu avait, de longue date, interpellé son oncle, l’appelant à la responsabilité. Roger Vangheluwe versait depuis la fin des années ‘90 des indemnités à son neveu qui, en raison des séquelles psychologiques consécutives aux abus, n’avait jamais pu travailler normalement. En mars, après la divulgation d’abus dans l’Eglise dans d’autres pays, le neveu a demandé un entretien avec son oncle, insistant sur la présence d’un supérieur hiérarchique. La rencontre s’est tenue le 8 avril. La victime a été étonnée d’y voir le cardinal Danneels, récemment retraité plutôt que le nouvel archevêque, Mgr Léonard. Le neveu, venu avec sa famille, souhaitait que son oncle reconnaisse les abus et que la hiérarchie le pousse à la démission. Il est sorti déçu de cette rencontre, qu’il avait enregistrée à l’insu des participants. Pour, dit-il, pouvoir la présenter à sa femme qui ne tenait pas à assister à l’entretien et pour avoir une preuve contre son oncle qui ne pourrait ainsi jamais plus nier les abus. Le neveu, qui se dit également lassé d’être considéré comme une personne qui aurait acheté le prix de son silence, a autorisé le journal à reproduire leur contenu. Les enregistrements ont également été remis, dans le courant de ce mois, aux enquêteurs du juge Wim De Troy.

"De Standaard" a publié samedi les enregistrements de cet entretien. Dans celui-ci, Mgr Danneels demande au neveu s’il souhaite que l’affaire soit rendue publique. Ce dernier préfère laisser la décision au cardinal qui lui répond qu’en fait : "Monseigneur va donner sa démission (pour raison d’âge) l’année prochaine et qu’il serait mieux que tu attendes".
Ce qui ne satisfait pas la victime qui ne peut accepter que son oncle parte en pleine gloire. Mgr Danneels affirme ne pas avoir de pouvoir sur les évêques, une prérogative exclusive du pape, "qu’il n’est pas si facile d’atteindre". Et de suggérer à la victime de demander le pardon. "Je ne sais quel serait l’intérêt de crier cette affaire sur tous les toits, ni pour vous, ni pour lui", ajoute le cardinal Danneels.

Il répète qu’il serait préférable que l’évêque de Bruges ne démissionne que l’année prochaine, comme cela est prévu. Le cardinal Danneels enfonce le clou : "Demander le pardon et donner le pardon est une possibilité". Une proposition qui ne satisfait pas le neveu. Le cardinal suggère encore qu’il y a "des peines qui sont publiques et d’autres qui restent privées : il y a une grande différence" car le nom de l’évêque n’est ainsi pas traîné dans la boue. L’entretien entre le cardinal et la victime se termine sans solution.

Dans un deuxième entretien, tenu quelques minutes plus tard, Roger Vangheluwe rejoint les deux hommes. La famille de la victime est également présente. Le cardinal Danneels dit constater que l’évêque de Bruges souffre également de toute cette affaire et que c’est déjà un pas important qu’il reconnaisse que c’est une affaire grave et qu’il demande expressément le pardon.

Nulle part dans cet entretien, il n’est fait mention de la Commission Adriaenssens que la victime contactera le 19 avril. Le même jour, un membre de sa famille enverra un mail à tous les évêchés, menaçant de rendre publique toute l’affaire si Mgr Vangheluwe est toujours en poste à la Pentecôte. Dans les jours qui suivent, l’évêque avouera les faits devant Peter Adriaenssens et démissionnera. Le 23 avril, le scandale éclate au grand jour. Le cardinal Danneels reconnaît avoir reçu les aveux, mais nie avoir voulu "étouffer l’affaire".

Des propos qui auraient dû rester confidentiels
Le cardinal Danneels maintient qu’il n’a rien à se reprocher dans l’affaire Vangheluwe. Il reste sur la même ligne que le 24 avril lorsqu’il affirmait qu’il n’avait "jamais entrepris quoi que ce soit pour étouffer l’affaire et la couvrir du manteau du silence". Il avait reconnu qu’il avait rencontré la famille de la victime et de l’évêque de Bruges, à leur demande.

"Le cardinal est allé à cette rencontre comme un médiateur, persuadé qu’il s’agissait d’une réunion de famille mais il s’est retrouvé dans un contexte qu’il n’a pas pu évaluer", a répété au cours du week-end son porte-parole, Toon Osaer.

Pour ce dernier, il ne faut pas chercher malice dans la proposition de pardon : c’est l’approche pastorale de ce type de problème et "à aucun moment, une pression n’a été exercée, ni sur la famille ni sur la victime, pour garder les faits secrets". Et M. Osaer de souligner que "le plus grand regret du cardinal est que l’on ait enregistré un entretien confidentiel".
Ces explications ne convainquent pas Me Christine Mussche, avocate d’une trentaine de victimes d’abus sexuels commis par des prêtres qui sont parties civiles dans l’enquête du juge De Troy. Parmi ceux-ci figure le neveu de l’évêque de Bruges. Pour l’avocate, "cet enregistrement montre qu’il y a eu des interventions et que le seul objectif était de limiter les dégâts pour l’Eglise et non défendre l’intérêt de la victime. Une tradition séculaire". L’avocate a introduit un pourvoi en cassation contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation qui a estimé que la saisie, par le juge De Troy, des 475 dossiers de la Commission Adriaenssens était illégale. Que faire de ces documents ? Ils ne peuvent être rendus à la Commission qui s’est sabordée. Pour le ministre de la Justice, il faut recréer une commission similaire. Stefaan De Clerck souhaiterait que M.Adriaenssens rempile à sa présidence.

En vertu de l’arrêt, le juge De Troy ne peut donc plus travailler que sur les seuls documents saisis au palais épiscopal de Malines et chez Mgr Danneels pour déterminer si la hiérarchie de l’Eglise s’est rendue coupable de non-assistance à personne en danger. Une prévention qui, selon Me Mussche, ne pourrait être retenue pour Mgr Danneels dans le dossier du neveu de l’évêque de Bruges car il n’y est intervenu que 24 ans après les faits

►Réaction du cardinal Danneels suite à la publication d'un entretien confidentiel
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(c) Hans Medart 
Dans le cadre de l'affaire des actes d'abus commis par l'ancien évêque de Bruges, Mgr Roger Vangheluwe, les journaux flamands « De Standaard » et « Het Nieuwsblad » ont publié ce samedi 28 août le contenu d'enregistrements faits par la victime lors de l'entretien familial en présence du cardinal Danneels. Réaction du cardinal Danneels suite à la publication de cette conversation confidentielle.

Pour rappel dans le dossier de pédophilie qui a présidé à la démission de l'évêque de Bruges, celui-ci avait demandé au cardinal Danneels d'endosser le rôle de médiateur au cours de la réunion familiale organisée à la demande de la victime. Le cardinal Danneels regrette que le contenu de cette conversation confidentielle qu'il a eue avec la famille Vangheluwe ait été rendu publique.

Une réaction lui a été demandée, le cardinal a réagi par l'intermédiaire de son porte-parole ad intérim Toon Osaer en disant qu'il n'a jamais été dans son intention d'étouffer par cette conversation les abus commis par l'ancien évêque Vangheluwe. « Le cardinal a accédé à une demande de la famille d'être un médiateur à l'intérieur du cercle familial suite à ces abus. Dans ce contexte confidentiel d'une réunion de famille, différentes pistes en vue d'une réconciliation ont été examinées.
A aucun moment, une pression n'a été exercée, ni sur la famille ni sur la victime, pour garder les faits secrets ou pour ne pas s'adresser à la Justice ou à la Commission Adriaenssens. »  

Le cardinal Danneels répète qu'il condamne les abus commis par l'ancien évêque et qu'il les regrette profondément. Il dit aussi sa déception qu'une conversation confidentielle ait pu être enregistrée et publiée maintenant à l'insu des parties présentes. 
Le fait qu'il n'ait pas rendu publics les propos de cette rencontre lors d'une précédente conférence de presse tient à ce qu'il ne souhaitait pas briser le caractère confidentiel de la rencontre. C'était aussi par respect pour la victime qui ne s'était pas encore fait connaître publiquement et qui n'avait pas encore révélé ce qu'elle avait vécu. 

Radio Vatican a voulu en savoir plus sur ce nouveau rebondissement, et a posé la question à l'évêque de Tournai, Mgr Harpigny, évêque référendaire de la Commission indépendante Adriaenssens qui enquêtait sur les abus dans l'Église et qui démissionna au début de l'été suite aux perquisitions du 24 juin. 

http://212.77.9.15/audio/ra/00224422.RM
ctb/kerknet/TS/bl

►ENTRETIEN

Le cardinal Danneels: "J’aurais dû demander la démission de Mgr Vangheluwe"

Christian Laporte

Mis en ligne le 08/09/2010

Dans un entretien exclusif pour la presse francophone, l’archevêque honoraire fait son mea culpa après les “Danneels-Tapes”. Il admet avoir commis une erreur de jugement en ne demandant pas d’emblée la démission de Mgr Vangheluwe. Retrouvez l'intégralité de l'entretien dans votre Libre Belgique de ce mercredi

· Face aux abus, le pape prône la pénitence plus que les réformes
· Rik Torfs: après Danneels, Vangheluwe doit faire un geste
Lisez la suite de l'entretien dans votre Libre Belgique
Le cardinal Danneels a accepté de revenir pour nos lecteurs sur le difficile été qui fut le sien. Sans chercher d’excuses, il admet qu’il aurait d’abord dû écouter la victime puis demander à Roger Vangheluwe de quitter immédiatement la tête du diocèse de Bruges.

Fin août, vous vous êtes retrouvé, malgré vous, au coeur d’une tempête médiatique avec les Danneels-Tapes, l’enregistrement à votre insu de votre rencontre avec la victime de Mgr Vangheluwe et sa famille. Comment en était-on arrivé là?
Un soir au début du mois d’avril, alors que je rentrais en voiture à Malines, j’ai eu un coup de fil de Mgr Vangheluwe qui m’a confié qu’il avait abusé pendant des années d’un de ses neveux. Je suis tombé à la renverse, très déboussolé par ce que j’apprenais. Je suis resté pratiquement muet, lui ayant simplement dit que c’était extrêmement grave. Quelques jours plus tard, il m’a rappelé en me demandant si j’étais prêt à m’entretenir avec des membres de sa famille. Il avait toujours été proche de moi. Je lui avais donné cours et il était devenu un ami mais je ne lui ai pas répondu immédiatement et ai demandé un temps de réflexion.

C’est Mgr Vangheluwe qui vous a relancé.
Le 8 avril, j’étais allé à l’hôtel de ville de Bruges à l’invitation de l’Okra, la principale association d’aînés de Flandre. Roger Vangheluwe y était aussi et il me demanda si je pouvais rencontrer sa famille l’après-midi même. Puis nous avons été déjeuner chez lui et je lui ai dit que je n’avais pas vraiment envie de voir sa famille parce que je n’étais pas préparé pour cette rencontre. Je lui ai demandé de reporter le rendez-vous mais il m’a dit qu’ils étaient déjà en route. Nous sommes allés à l’abbaye de Steenbrugge où l’on a vu arriver sa famille, quelques minutes après nous. Lorsqu’ils m’ont aperçu, ils ont été très étonnés de me voir plutôt que Mgr Léonard. Je leur ai dit que c’est Mgr Vangheluwe qui m’avait invité à les rencontrer. Je voulais rentrer chez moi mais ai accepté de les écouter. J’ai fait là une énorme erreur d’appréciation: je n’aurais jamais dû accepter l’invitation sans connaître l’objectif de la rencontre. Les seules choses que l’évêque m’ait dites étaient que ses proches voulaient cette rencontre et que cela leur ferait du bien. Mais j’avais un doute: j’avais été son ami et en même temps l’archevêque et il valait mieux ne pas mélanger l’amitié et la relation de pouvoir. J’ai alors demandé de parler en tête-à-tête avec la victime.

La presse a vivement critiqué le début de cet entretien...
Je lui ai dit avec une tournure de phrase typiquement ouest-flandrienne "zeg ne keer". Une façon traditionnelle d’entamer une conversation que d’aucuns ont interprété comme une formule de mépris de la part de quelqu’un en position dominante face à son interlocuteur. Je voulais seulement montrer mon ouverture. Le début de la conversation a pu prêter aussi à une interprétation biaisée parce qu’on n’en a pas vu non plus la gestuelle. C’était aussi une question de ton: le mien n’avait rien d’arrogant en l’espèce. Je lui ai dit que je venais d’être informé des faits. Une imprudence de ma part car je n’en connaissais pas les détails. J’aurais dû le laisser me raconter d’abord son vécu car je ne connaissais pas l’ampleur de ses souffrances intérieures. Je tiens encore à m’en excuser car j’ai manqué là de respect et de compassion même si la famille s’impatientait dans la pièce d’à-côté. J’ignorais évidemment que notre conversation était enregistrée. Quand j’ai rencontré les autres proches, j’ai voulu savoir pourquoi pendant plus d’un quart de siècle, personne n’avait jamais évoqué les abus et estimé devoir contacter la police ou la justice. Je me suis dit alors qu’il y avait sans doute des raisons à cela mais voulais savoir pourquoi ils quittaient maintenant leur mutisme. Je me demandais même s’ils ne souhaitaient pas maintenir ce silence. Comme l’évêque était à un an de la retraite, ne voulaient-ils pas encore retarder l’échéance? Et alors j’ai dit que l’on pouvait demander et obtenir le pardon.

On vous a reproché d’avoir ciblé la victime plutôt que l’auteur...
Je n’ai pas dit cela dans cette optique-là ! Dans mon esprit, Roger Vangheluwe aurait pu demander pardon pour autant que la victime lui accorde le sien. Une personne présente a opiné positivement de la tête. L’on avait gardé si longtemps le silence, le moment était peut-être venu de tourner la page. Et pour la première fois depuis les événements, l’évêque avait imploré le pardon de ses proches. Mais le climat était très tendu: un proche était très opposé à Roger Vangheluwe, d’autres restèrent muets. J’ai mis fin à la conversation et suggéré d’organiser une autre rencontre. J’ai attendu un signal qui n’est cependant jamais venu...

C’est alors que l’affaire est entrée dans le domaine public avec les courriels à tous les diocèses...
Oui, l’évêque a offert sa démission au nonce et à Rome. Pour en revenir à mon contact avec la famille, j’ai voulu les aider sur le plan pastoral; c’est quelque chose qui m’est cher. J’étais plus préoccupé par les divisions au sein de la famille et j’osais espérer qu’elles pouvaient arriver à une réconciliation. C’est pour cela que j’ai parlé du pardon. Mais j’ai fait une erreur en montrant mon bon cœur : j’aurais dû immédiatement inviter Mgr Vangheluwe à présenter sa démission plutôt que de tenter de réconcilier la famille. De toute manière, j’allais proposer cette voie-là si le désaccord persistait dans la famille.

D’une certaine manière, il a voulu vous entraîner dans sa chute...
J’ai été trop bon et trop naïf pour lui dire que je n’entrais pas dans ce jeu-là.

Vous n’avez donc rien su de l’affaire avant avril 2010. D’aucuns ont dit le contraire...
Rien, je n’ai rien su avant l’appel du début d’avril alors que l’on sait maintenant que dès 1986 le frère de l’évêque avait mis ce dernier en garde...

Est-ce que Mgr Vangheluwe reste encore votre ami ?
Il pourrait le rester mais c’est très difficile après que l’on ait abusé de votre confiance et commis de si graves fautes comme l’abus d’un mineur. Je garde un grand cœur et il m’est difficile de dire du mal d’autrui mais quand même...

On vous a aussi reproché de vouloir étouffer les affaires en général...
Je n’ai jamais rien voulu cacher. Quand on me dit que l’Eglise sait s’y prendre pour étouffer les affaires, je pense que comme toute institution, elle a un réflexe d’auto-défense mais je refuse absolument l’accusation que c’est cela qui m’a mû dans cette affaire. Je n’avais d’ailleurs rien à y gagner.

A un moment donné, le Pr Adriaenssens, le président de feu la commission a dit que vous auriez pu faire plus par rapport à une série de dossiers.
Il a parlé d’une cinquantaine de dossiers mais il s’agit d’une bonne trentaine. Cela dit, le nombre exact n’a pas d’importance mais il faut quand même rappeler que si j’ai reçu toute une série de lettres, c’était surtout parce qu’on me voyait toujours comme le chef de l’Eglise belge alors que je n’étais que le responsable de l’archevêché de Malines-Bruxelles. Cela dit, j’examinais toujours avec attention quel diocèse ou quel ordre religieux étaient concernés et je mettais mon point d’honneur à leur transmettre les écrits pour qu’ils agissent. Force m’est d’avouer que certains provinciaux ne donnaient pas suite aux plaintes, n’étant eux-mêmes généralement en place que pendant trop peu de temps. Et donc lorsque les dossiers concernaient Malines-Bruxelles, je les ai traités et fait suivre avec une grande attention. Jusqu’au bout: trois prêtres ont été condamnés.

►Face aux abus, le pape prône la pénitence plus que les réformes

AFP

Mis en ligne le 08/09/2010

La sainte "s'opposa particulièrement au mouvement des Cathares allemands" qui "proposaient une réforme radicale de l'Eglise, surtout pour combattre les abus du clergé", a-t-il ajouté devant 7.000 fidèles, selon le Vatican.

Le pape Benoît XVI a affirmé que la pénitence était plus efficace que des changements structurels face aux "abus du clergé" en évoquant mercredi le combat de sainte Hildegarde, dans une référence indirecte au scandale de la pédophilie au sein du clergé.

Sainte Hildegarde, qui vécut au XIIe siècle en Allemagne, affirmait qu'"un véritable renouvellement de la communauté ecclésiale ne s'obtient pas tant avec un changement de structures qu'avec un sincère esprit de pénitence et un cheminement actif de conversion", a-t-il souligné.

La sainte "s'opposa particulièrement au mouvement des Cathares allemands" qui "proposaient une réforme radicale de l'Eglise, surtout pour combattre les abus du clergé", a-t-il ajouté devant 7.000 fidèles, selon le Vatican."C'est un message que nous ne devrons jamais oublier", a déclaré le pape alors que l'Eglise catholique est secouée depuis novembre 2009 par des révélations en cascade d'abus sexuels sur des mineurs commis par des prêtres et des religieux, particulièrement en Europe et aux Etats-Unis.Sainte Hildegarde voulait inciter "les communautés monastiques et le clergé à (mener) une vie conforme à leur vocation", a souligné le pape.

A la mi-juillet, le Vatican a mis en place des procédures accélérées pour régler les cas les plus urgents et graves d'abus sexuels, décidant en outre de considérer comme de la pédophilie ceux commis sur des handicapés mentaux et d'introduire le délit de pédopornographie.Les nouvelles règles portent par ailleurs la prescription des faits de 10 à 20 ans après les 18 ans de la victime.

►Rik Torfs: après Danneels, Vangheluwe doit faire un geste

BELGA

Mis en ligne le 08/09/2010

Il demande donc à Mgr Vangheluwe de demander lui-même cette décléricalisation, par respect pour la victime et pour l'église.

C'est à présent à l'évêque Roger Vangheluwe de faire un geste, maintenant que Mgr Danneels a reconnu avoir commis des fautes, a déclaré mercredi matin à titre personnel le porte-parole de ce dernier sur les ondes de la VRT-radio, se situant ainsi dans la ligne de ce qu'avait déclaré mardi soir le professeur en droit canon et par ailleurs sénateur CD&V Rik Torfs.

Ce geste devrait consister, pour l'évêque qui a commis des faits de pédophilie, à demander sa décléricalisation, pour retrouver l'état laïc, estime M. Torfs. Selon lui, cela équivaut à la sanction qu'il se verrait infliger par le Pape si les faits qu'il a commis n'étaient pas prescrits. Il demande donc à Mgr Vangheluwe de demander lui-même cette décléricalisation, par respect pour la victime et pour l'église.

►Le matériel et les dossiers saisis le 24 juin à l'archevêché et au domicile du cardinal Danneels à Malines seront restitués à leurs propriétaires.

La Chambre des Mises en Accusation près la Cour d'Appel de Bruxelles a décidé ce jeudi 9 septembre 2010 de lever les saisies effectuées le 24 juin 2010 au palais archiépiscopal ainsi qu'au domicile du  Cardinal Danneels à Malines. Ces actions d'instruction sont nulles, tout comme les actes d'instruction qui reposent sur ces actions.

Maintenant que cet arrêt a été rendu, Mgr André-Joseph Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles, espère que toute l'attention pourra enfin être apportée aux victimes d'abus sexuels dans le cadre d'une relation pastorale,.

Mgr Léonard tient également à souligner qu'il ne s'oppose nullement à une enquête judiciaire correctement menée et qu'il est satisfait que la clarté soit enfin obtenue dans cette affaire. Il est de l'intérêt de tous que les règles fondamentales du droit soient respectées.

Ctb/sipi/bl

►Belgique : Perquisitions désavouées par la justice

Priorité aux victimes demande l’archevêque

ROME, Jeudi 9 septembre 2010 (ZENIT.org)
 - Les perquisitions menées le 24 juin dernier au siège de l'archevéché de Malines-Bruxelles et au domicile du cardinal Danneels sont désavouées par la justice belge. L'archevêque, Mgr Léonard, demande qu'on se consacre désormais à l'aide aux victimes.

« La Chambre des Mises en Accusation près la Cour d'Appel de Bruxelles a décidé ce jeudi 9 septembre 2010 de lever les saisies effectuées le 24 juin 2010 au palais archiépiscopal ainsi qu'au domicile du  Cardinal Danneels à Malines. Ces actions d'instruction sont nulles, tout comme les actes d'instruction qui reposent sur ces actions », indique un communiqué (voir ci-dessous) de l'Eglise catholique belge.

« Maintenant que cet arrêt a été rendu, Mgr André-Joseph Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles, espère que toute l'attention pourra enfin être apportée aux victimes d'abus sexuels dans le cadre d'une relation pastorale », souligne le communiqué.

En même temps, « Mgr Léonard tient également à souligner qu'il ne s'oppose nullement à une enquête judiciaire correctement menée et qu'il est satisfait que la clarté soit enfin obtenue dans cette affaire », il estime qu'il est « de l'intérêt de tous que les règles fondamentales du droit soient respectées ».

Hier, le cardinal Danneels a accordé une longue interview au quotidien belge La libre Belgique.

Communiqués : ►La Chambre des Mises en Accusation près la Cour d'Appel de Bruxelles a décidé ce jeudi 9 septembre 2010 de lever les saisies effectuées le 24 juin 2010 au palais archiépiscopal ainsi qu'au domicile du  Cardinal Danneels à Malines. Ces actions d'instruction sont nulles, tout comme les actes d'instruction qui reposent sur ces actions.

Maintenant que cet arrêt a été rendu, Mgr André-Joseph Léonard, archevêque de Malines-Bruxelles, espère que toute l'attention pourra enfin être apportée aux victimes d'abus sexuels dans le cadre d'une relation pastorale,.

Mgr Léonard tient également à souligner qu'il ne s'oppose nullement à une enquête judiciaire correctement menée et qu'il est satisfait que la clarté soit enfin obtenue dans cette affaire. Il est de l'intérêt de tous que les règles fondamentales du droit soient respectées.

Jürgen Mettepenningen, Porte-parole de Mgr A-J. Léonard.

►Le Professeur Peter Adriaenssens, ex-président de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale présentera le rapport final de la Commission ce vendredi 10 septembre 2010.

Le rapport contient entre autres, des témoignages de victimes, des informations sur le groupe des victimes et celui des auteurs de faits, la méthodologie de la Commission et divers conseils à la Conférence épiscopale.

Le rapport sera également disponible sur le site de la commission, http://www.commissionabus.be.

►Lors d'une conférence de presse qu'il a donnée ce vendredi 10 septembre 2010 à Louvain, en présence de nombreux journalistes et médias internationaux, le Professeur Peter Adriaenssens, ex-président de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale a présenté le rapport final de la Commission. 
 Peter Adriaenssens a évoqué le rapport final dans lequel se trouvent des témoignages, des données chiffrées et enfin des avis de la Commission destinés à l'Eglise. Dont voici un extrait: « La Commission conseille à l'Eglise de donner une véritable place aux victimes. (...). Ses membres veulent souligner qu'ils restent convaincus qu'une initiative de l'Eglise envers les victimes et les auteurs de faits reste nécessaire. L'importance du groupe de victimes-témoins qui s'est tourné vers la Commission en est un signe clair. La commission souligne également qu'il est important pour les chances de guérison des victimes, qu'elles voient que l'Eglise ne cherche pas à se dérouter de ce dossier, mais cherche à le résoudre de manière ciblée et humaine, que reconnaissant sa vulnérabilité, elle montre comment elle met sa foi en pratique. »

A la fin du rapport, on peut lire que « Les membres de la Commission souhaitent plus de courage aux évêques, aux Supérieurs Majeurs et à l'Archevêque, afin qu'ils se montrent aux croyants et au public tels qu'ils sont apparus à la Commission lors de leur prise de parole ou dans les actions entreprises. La saisie radicale de tous les dossiers a été l'amorce d'un processus de changement. Les victimes attendent et méritent une Eglise courageuse qui ne craint pas d'être confrontée à sa vulnérabilité, de la reconnaître, de collaborer à la recherche de réponses équitables, de donner à l'histoire un lieu qui l'empêche de tomber dans l'oubli. »

  Le rapport final contient entre autres, des témoignages de victimes, des informations sur le groupe des victimes et celui des auteurs de faits, la méthodologie de la Commission et divers conseils à la Conférence épiscopale. 
Le texte intégral du rapport final n'est pas disponible à l'heure où nous mettons en ligne. La traduction française est en cours. Elle sera disponible sur le site de la commission
http://www.commissionabus.be/  à partir du portail http://www.catho.be/
►Belgique : Les victimes d'abus sexuels méritent une Eglise plus courageuse

Rapport de la Commission chargée de recevoir les plaintes des victimes

ROME, Vendredi 10 septembre 2010 (ZENIT.org) –

 Les victimes d'abus sexuels de la part de membres du clergé « méritent une Eglise plus courageuse » et plus d'attention de sa part. C'est ce que souligne le rapport final de la Commission créée par l'Eglise catholique en Belgique pour recevoir les plaintes des victimes.

Le rapport a été présenté lors d'une conférence de presse, ce vendredi, à Louvain, par le Professeur Peter Adriaenssens, ex-président de la Commission pour le traitement des plaintes pour abus sexuels dans une relation pastorale (janvier - juin 2010).

« Les victimes attendent et méritent une Eglise courageuse qui ne craint pas d'être confrontée à sa vulnérabilité, de la reconnaître, de coopérer à la recherche de réponses équitables, de donner à l'histoire un lieu qui l'empêche de tomber dans l'oubli », souligne la Commission.

Les membres de la Commission avaient démissionné après les perquisitions menées le 24 juin dernier au siège de l'archevêché de Malines-Bruxelles, au cours desquelles les archives de la Commission avaient été séquestrées. Ces perquisitions ont été désavouées ce jeudi par la justice belge. 

La Commission conseille à l'Eglise de donner une véritable place aux victimes. Diverses propositions ont été avancées : une journée des victimes de l'Eglise, une place pour le souvenir et prière. L'Eglise devant accorder une place pour ce thème au sein de ses propres rituels.  

La Commission propose « un fonds de solidarité pour les victimes. Elle plaide pour une responsabilisation des auteurs d'abus entre autres en les faisant contribuer à un fonds en vue d'offrir thérapie ou autres soins aux victimes pour lesquelles cela s'avère nécessaire ». 

La Commission a constaté que dans l'Eglise en Belgique « il n'existe pas d'initiative spécifique concernant l'enquête et le traitement des auteurs de ce type de fait. C'est un manque grave. La collaboration avec d'autres pays peut peut-être aider à élaborer une réponse à ce manque ».  

« L'Eglise doit se pencher expressément sur les mécanismes internes qui augmentent le risque d'abus de position de force, sur la manière d'intervenir préventivement, d'apporter la transparence et de renforcer la compétence et l'empathie des religieux. Un accompagnement des clercs doit être prévu qui accorde une attention à de tels thèmes, en discute activement et requière précocement l'aide de professionnels compétents », lit-on également dans le rapport.Le rapport final contient entre autres, des témoignages de victimes, des informations sur le groupe des victimes et celui des auteurs de faits, la méthodologie de la Commission et divers conseils à la Conférence épiscopale.

Le texte intégral du rapport final n'est pas encore disponible. La traduction en français est en cours.  La version néerlandophone du rapport se trouve sur le site web www.commissiemisbruik.be sous la rubrique 'Eindrapport van de Commmissie'. La page de référence en français est la suivante : http://www.commissionabus.be
Jesús Colina 

A partir de ce 13 septembre 2010, tout ce qui concerne la problématique de faits de pédophilie perpétrés par des prêtres ou des membres du clergé en Belgique est placé dans le dossier : « Dossier complémentaire:  faits de pédophilie dans le clergé belge
► Pédophilie : Le choc et la tristesse de Benoît XVI

Les priorités indiquées par le pape

ROME, Jeudi 16 septembre 2010 (ZENIT.org) - Aider les victimes, punir les coupables, prévenir de tels crimes : ce sont les trois lignes d'actions que Benoît XVI a demandées à l'Eglise en réponse aux crimes de pédophilie dans l'Eglise catholique. 

Pendant le vol de Rome à Edimbourg, le pape a en effet répondu à une question des journalistes sur la crise provoquée par les scandales.

Le pape a tout d'abord confié que pour lui « ces révélations ont été un choc » qui ont provoqué en lui « une grande tristesse ». Il se demande encore comment une telle « perversion du ministère sacerdotal » a été « possible ».

Il a rappelé que lors de l'ordination, le candidat au sacerdoce « dit oui au Christ Bon Pasteur » afin que le Bon Pasteur soit « rendu présent dans le monde », ce qui rend « difficile de comprendre » comment ensuite cette perversion peut arriver.

Mais le pape a également dit sa « tristesse » de voir que « l'Eglise n'a pas été vigilante » ni « prompte à prendre de rapides décisions ».

C'est pourquoi, citant sa lettre aux Irlandais il redit que c'est le « moment de la pénitence et de l'humilité », d'une « sincérité renouvelée ». Des mots que le pape répète deux fois : c'est le « temps » de la pénitence, de l'humilité, pour réapprendre une « absolue sincérité ».

Mais le pape rappelle qu'il a demandé une action décisive dans trois directions et tout d'abord « l'aide aux victimes », qui est la « priorité » : il faut « réparer » « aider à surmonter ce traumatisme », à « retrouver la vie », et la « confiance dans le message du Christ ». Une aide « matérielle » et « spirituelle ».

Deuxième direction d'action : il faut que les coupables reçoivent une « juste peine », qu'ils n'aient plus jamais « accès aux jeunes », et il rappelle que « la libre volonté ne fonctionne pas là où il y a cette maladie » de la pédophilie. Il faut trouver la façon d'empêcher désormais tout contact avec les jeunes.

Troisième direction : la « prévention », depuis le « choix des candidats au sacerdoce » de façon à « exclure » ceux qui auraient de telles tendances.

Mais le pape ne s'est pas contenté de rappeler ces trois axes. Il a aussi salué l'action « des évêques britanniques » pour le « grand travail » déjà accompli et leur « attention pour les victimes », il les en a remerciés.

C'est certainement ce passage de la rencontre du pape avec les journalistes, dans l'avion, qui a le plus retenu l'attention de la presse, y compris de la presse Vaticane.

En effet, à la une, le directeur de L'Osservatore Romano, Giovanni Maria Vian, qui accompagne le pape dans son voyage fait observer que dans cette confidence, le pape « a ouvert son coeur, » en se disant « choqué » et en exprimant sa « difficulté à comprendre cette perversion du sacerdoce » et sa « tristesse devant une autorité ecclésiastique pas assez vigilante » et pas assez « rapide » face à ce scandale.

M. Vian souligne le contexte a priori difficile d'une visite précédée par des commentaires peu bienveillants des médias «  en particulier sur la douloureuse et honteuse question des abus sexuels de la part de membres du clergé ».

Il souligne qu'au contraire l'accueil réservé au pape en Ecosse a été « immédiatement impeccable à l'arrivée et très cordial dans les rues bondées d'Edimbourg et lors de la rencontre avec la reine » à Holyroodhouse.

Anita S. Bourdin
►Protection de l’enfance : Aucune complaisance n’est possible, selon le pape

Professionnels et bénévoles rencontrent le pape

ROME, Samedi 18 septembre 2010 (ZENIT.org) - Benoît XVI a rappelé la règle de la tolérance zéro dans le domaine de la pédophilie : « il ne peut y avoir de complaisance », a-t-il dit à des responsables de la protection de l'enfance dans l'Eglise.

Pour la première fois, le pape Benoît XVI a rencontré cet après midi à Londres, à la résidence Saint-Pierre, un groupe de professionnels et bénévoles responsables de la protection de l'enfance dans les milieux ecclésiaux, comme il l'avait annoncé plus tôt aux victimes qu'il a rencontrées à la nonciature.

Le pape a rappelé que « l'Eglise a une longue tradition d'éducation des enfants, depuis leurs premières années jusqu'à l'âge adulte, à l'exemple du Christ, qui bénissait avec tendresse les enfants qu'on lui présentait, et qui enseignait à ses disciples que c'est à leurs pareils qu'appartient le Royaume de Dieu ».

Le pape a salué le travail accompli « dans le cadre des recommandations données en tout premier lieu dans le Rapport Nolan d'abord, puis dans la Commission Cumberlege », de façon à procurer des « environnements sûrs pour les jeunes » et à « assurer l'efficacité des mesures préventives » de façon à « ce qu'elles soient appliquées sans défaillance et à ce que tout cas d'abus soit traité rapidement et selon la justice ».

C'est la troisième fois que le pape, au cours de ce voyage, déplore, « que, en contradiction totale avec la longue tradition de l'Église d'éducati​on et de protection de l'enfance, des enfants aient pu être victimes d'abus et de mauvais traitements de la part de certains prêtres et religieux ».

« Vous représentez une part importante dans les nombreuses réponses apportées par l'Église à ce problème », a ajouté le pape.

Il rappelle la tolérance zéro qu'il demande dans ce domaine : « Il ne peut y avoir aucune complaisance à cet égard ».

En même temps, le pape invite à « reconnaître, en les lui comptant comme crédit, les efforts que l'Eglise a déployés dans ce pays et ailleurs, en particulier ces dix dernières années, pour garantir la sécurité des enfants et des jeunes et pour leur manifester le plus grand respect tout au long de leur croissance. Je prie pour que le service que vous rendez avec générosité aide à susciter, dans un climat de confiance renouvelée, un engagement déterminé en faveur du bien des enfants qui sont un don très précieux de Dieu ».

Anita S. Bourdin

►Benoît XVI rencontre des victimes de la pédophilie

Communiqué du Saint-Siège

ROME, Samedi 18 septembre 2010 (ZENIT.org) - Le pape Benoît XVI a rencontré cet après midi, dans la plus grande discrétion, à la nonciature apostolique de Londres, des personnes victimes d'abus sexuels de la part de prêtres : le Saint-Siège publie un communiqué à ce sujet.

Le pape a été « bouleversé par ce que les victimes avaient à dire », et il a « exprimé sa profonde tristesse et sa honte pour ce que les victimes et leurs familles ont dû subir ».

Benoît XVI a « prié avec elles et leur a donné l'assurance que l'Eglise catholique est en train d'appliquer des mesures destinées à sauvegarder les jeunes et qu'elle est en train de faire tout ce qui est en son pouvoir pour vérifier les accusations, pour collaborer avec les autorités civiles et pour remettre à la justice les clercs et les religieux accusés de ces graves crimes ».

« Comme il l'a fait en d'autres occasions », continue la même source, le pape a « prié pour que les victimes de sévices puissent faire l'expérience de la guérison et de la réconciliation, et qu'elles soient capables de surmonter leur détresse passée et présente, avec sérénité et avec espérance pour l'avenir ».

« Après cette rencontre, conclut le communiqué, le Saint-Père devait parler à un groupe de professionnels et de bénévoles qui se consacrent à la protection des enfants et des jeunes en milieu ecclésiastique ».

C'est la quatrième fois que Benoît XVI rencontre des victimes d'abus de la part de membres du clergé au cours d'un voyage apostolique : il l'a fait lors de son voyage à Malte, à La Valette, le 18 avril dernier; il l'avait fait le 21 juillet 2008, en Australie, à Sydney ; et aux Etats-Unis, à Washington, en avril 2008. 

Anita S. Bourdin

►Abus commis sur des enfants : Profonde affliction de Benoît XVI

Homélie de la messe à la cathédrale de Westminster

ROME, Samedi 18 septembre 2010 (ZENIT.org) - Le pape Benoît XVI a de nouveau dit son « affliction profonde » pour l'immense souffrance infligée à des enfants du fait des abus dont se sont rendus coupables des membres du clergé.

Le pape est revenu sur le scandale des absus sexuels au cours de son l'homélie de la messe qu'il a présidée ce samedi matin à Londres, en la cathédrale de Westminster. Il avait déjà abordé la question dans l'avion de Rome à Edinbourg, jeudi dernier (cf. Zenit du 16 septembre 2010).

« De nouveau, a dit le pape dans son homélie, je pense à l'immense souffrance provoquée par les abus commis sur les enfants, spécialement au sein de l'Église et par ses ministres ».

Le pape a exprimé sa « profonde affliction aux victimes innocentes » en « espérant que la puissance de la grâce du Christ et son sacrifice de réconciliation leur apporteront une profonde guérison et la paix ».

Il a aussi redit la « honte » ressentie et l'exigence de « purification » de l'Eglise : « Je reconnais aussi, avec vous, la honte et l'humiliation dont nous avons tous souffert à cause de ces péchés ; et je vous invite à les offrir au Seigneur, sûrs que le châtiment contribuera à la guérison des victimes, à la purification de l'Église et à un renouveau de son engagement séculaire dans l'éducation et dans la sollicitude pour les jeunes ».

Le pape a également redit la priorité du soutien aux victimes : « J'exprime ma gratitude pour les efforts qui ont été faits afin de traiter ce problème de manière responsable, et je demande à chacun d'entre vous d'apporter votre soutien aux victimes et d'être solidaires de vos prêtres ».

Dans l'avion, le pape avait confié que pour lui « ces révélations ont été un choc » qui ont provoqué en lui « une grande tristesse ». Il se demande encore comment une telle « perversion du ministère sacerdotal » a été « possible ».

Mais le pape a également dit sa « tristesse » de voir que « l'Eglise n'a pas été vigilante » ni « prompte à prendre de rapides décisions ».

C'est pourquoi, citant sa lettre aux Irlandais il redit que c'est le « moment de la pénitence et de l'humilité », d'une « sincérité renouvelée ». Des mots que le pape répète deux fois : c'est le « temps » de la pénitence, de l'humilité, pour réapprendre une « absolue sincérité ».

Mais le pape rappelle qu'il a demandé une action décisive dans trois directions et tout d'abord « l'aide aux victimes », qui est la « priorité » : il faut « réparer » « aider à surmonter ce traumatisme », à « retrouver la vie », et la « confiance dans le message du Christ ». Une aide « matérielle » et « spirituelle ».

Deuxième direction d'action : il faut que les coupables reçoivent une « juste peine », qu'ils n'aient plus jamais « accès aux jeunes », et il rappelle que « la libre volonté ne fonctionne pas là où il y a cette maladie » de la pédophilie. Il faut trouver la façon d'empêcher désormais tout contact avec les jeunes.

Troisème direction : la « prévention », depuis le « choix des candidats au sacerdoce » de façon à « exclure » ceux qui auraient de telles tendances.

Le pape a aussi salué l'action « des évêques britanniques » pour le « grand travail » déjà accompli et leur « attention pour les victimes », il les en a remerciés.

Le directeur de L'Osservatore Romano, Giovanni Maria Vian, qui accompagne le pape dans son voyage a fait observer que dans cette confidence, le pape « a ouvert son coeur, » en se disant « choqué » et en exprimant sa « difficulté à comprendre cette perversion du sacerdoce » et sa « tristesse devant une autorité ecclésiastique pas assez vigilante » et pas assez « rapide » face à ce scandale.

Anita S. Bourdin
►Voyage du pape au R.U. : Benoît XVI a reçu un groupe de victimes de prêtres pédophiles
20 Septembre 2010
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(c) kerknet 
Benoît XVI a reçu un groupe de victimes de prêtres pédophiles à la nonciature apostolique de Londres, dans l'après-midi du 18 septembre 2010. Le pape a fait part de sa douleur et de sa honte à ces victimes.

"Le samedi 18 septembre 2010, à la nonciature apostolique de Londres, le pape a rencontré un groupe de personnes victimes d'abus sexuels de la part de membres du clergé", a indiqué un communiqué du Saint-Siège.
"Le pape s'est ému en écoutant les récits des victimes et a exprimé douleur profonde et honte pour leurs souffrances et celles de leur famille", selon le document. Il a prié avec elles et assuré que l'Eglise continuait "de mettre en oeuvre des mesures efficaces pour la protection des jeunes" et faisait "tout son possible pour vérifier les accusations, pour collaborer avec les autorités civiles et pour livrer à la justice le clergé et les religieux accusés de ces crimes graves".

"Comme à d'autres occasions, a encore indiqué le communiqué, le pape a prié pour que toutes les victimes d'abus puissent connaître la guérison et la réconciliation et parviennent à dépasser leur angoisse passée et présente avec sérénité" et espérer à nouveau en l'avenir.

Le pape a rencontré par la suite des professionnels et des volontaires engagés dans la protection des enfants. Il s'agissait de la 4e fois que le pape rencontrait des victimes, à chaque fois dans le contexte d'un voyage à l'étranger. Une première fois aux Etats-Unis en avril 2008, puis en Australie en juillet de la même année, et enfin à Malte en avril 2010.

Ctb/vis/apic/bl

►Voyage du pape au R.U. : le pape déplore les crimes de des prêtres pédophiles
20 Septembre 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Londres
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(c) Kerknet 
Célébrant la messe dans la cathédrale catholique de Londres (Grande-Bretagne), dans la matinée du 18 septembre 2010, Benoît XVI a déploré une nouvelle fois les crimes des prêtres pédophiles, faisant part de la honte et de l'humiliation de l'Eglise.

Au 3e jour de ce voyage, le pape a célébré la messe dans l'immense cathédrale catholique de Westminster, en présence du primat anglican Rowan Williams, mais aussi de l'ancien premier ministre Tony Blair, anglican récemment converti au catholicisme. Les chants, en latin et en anglais, ont été interprétés par un imposant choeur d'adultes et d'enfants, dans la plus pure tradition locale.

Dans son homélie, Benoît XVI a fait référence au grand crucifix dominant la nef de la cathédrale de Westminster, expliquant en particulier aux quelque 1500 fidèles présents que "la passion" du Christ se prolongeait "dans les membres de son Corps mystique, l'Eglise de tous les temps". Ainsi, le pape a évoqué à la fois les souffrances des victimes des prêtres pédophiles et celles des "martyrs" chrétiens.
"De nouveau, a ainsi affirmé Benoît XVI, je pense à l'immense souffrance provoquée par les abus commis sur les enfants, spécialement au sein de l'Eglise et par ses ministres". Après avoir exprimé sa "profonde affliction aux victimes innocentes de ces crimes innommables", le pape a souhaité qu'elles parviennent à "une profonde guérison" et à "la paix".
"Je reconnais aussi, avec vous, la honte et l'humiliation dont nous avons tous souffert à cause de ces péchés ; et je vous invite à les offrir au Seigneur, sûrs que le châtiment contribuera à la guérison des victimes, à la purification de l'Eglise et à un renouveau de son engagement séculaire dans l'éducation et dans la sollicitude pour les jeunes", a encore affirmé le pape. Il a enfin exprimé sa gratitude pour "les efforts" qui avaient été faits "afin de traiter ce problème de manière responsable", demandant aux fidèles "d'apporter (leur) soutien aux victimes et d'être solidaires de (leurs) prêtres".

Devant ses fidèles, Benoît XVI a aussi évoqué "les martyrs de tout temps", les "frères et soeurs du monde entier qui, aujourd'hui encore, subissent discriminations et persécutions à cause de leur foi chrétienne".

Ctb/apic/imedia/ami/bl

►Les congrégations allemandes ont leurs lignes directrices sur les abus sexuels
11 Octobre 2010

DEPECHES CATHOBEL - INTERNATIONAL - Allemagne
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Les ordres religieux catholiques en Allemagne ont adopté leurs propres lignes directrices sur la gestion des abus sexuels. Le document correspond en de nombreux points à celui des évêques allemands, précise la Conférence des supérieures et supérieurs religieux d'Allemagne le 8 octobre à Bonn.

Les lignes directrices prévoient également l'obligation de dénoncer les cas à la justice, tour en mentionnant une exception: si la victime s'oppose explicitement à cette mesure et le confirme par écrit.
Des différences avec le document de la Conférence épiscopale n'apparaissent qu'en raison des situations particulières des ordres religieux soumis à l'autorité du pape, a affirmé Arnulf Salmen, porte-parole des congrégations en Allemagne. Ainsi, la responsabilité de l'affaire en cas de soupçons est alors confiée aux supérieurs des ordres concernés. L'évêque local n'est partie prenante que si l'accusé oeuvre au service du diocèse. Pour les communautés soumises à l'autorité de l'évêque, ce sont les lignes directrices du diocèse qui sont appliquées, sous la responsabilité de l'évêque.

Les nouvelles lignes directrices entreront en vigueur les prochaines semaines dans les différentes communautés, annonce Arnulf Salmen. Le règlement précise par exemple que les délégués aux affaires d'abus sexuels nommés dans les congrégations ne doivent pas faire partie de la direction de l'ordre. Ce qui est déjà le cas dans la plupart des communautés, selon le porte-parole. Les lignes directrices reprennent les mesures de prévention adoptées en assemblée d'automne à Fulda par les évêques allemands.

La Conférence des supérieurs de congrégations d'Allemagne (DOK) représente selon ses indications l'ensemble des communautés religieuses du pays, qui comptent environ 22. 000 religieuses et 5. 000 religieux. 

Ctb/apic/bl

►France : Nouvelle édition de la brochure « Lutter contre le pédophilie »

ROME, Jeudi 21 octobre 2010 (ZENIT.org) - La « vigilance reste de mise », a estimé le cardinal André Vingt-Trois, président de la Conférence des évêques de France et archevêque de Paris, dans l'introduction de la nouvelle édition de la brochure « Lutter contre la pédophilie » publiée en septembre 2010.

Le cardinal Vingt-Trois a rappelé que les évêques français s'étaient engagés, en novembre 2000, « à mettre tout en œuvre pour lutter contre la pédophilie et à briser le silence qui entourait ces actes ». Deux ans plus tard paraissait la brochure « Lutter contre la pédophilie ». Tirée à 100 000 exemplaires, elle avait alors « contribué à sensibiliser un large public à la nécessité de prévenir et de dénoncer de tels actes ».

Aujourd'hui, la Conférence des évêques de France a souhaité réaffirmer « son engagement à lutter contre la pédophilie et sa volonté de contribuer à offrir à tout enfant et à tout jeune la possibilité de grandir en confiance ».

Malgré les progrès accomplis, « l'actualité montre, malheureusement, que la vigilance reste de mise », a estimé le cardinal français. « Des cas isolés d'abus sexuels sur mineurs sont commis tous les ans, dans l'Eglise catholique comme dans d'autres institutions ». 

Les révélations concernant « l'ampleur des abus sexuels commis dans le passé dans certaines institutions religieuses » ont « choqué l'opinion publique et ébranlé la confiance dans l'institution », a-t-il ajouté en rappelant les différentes interventions de Benoît XVI pour « condamner avec une fermeté exemplaire ces abus » qui « sont à la fois passibles de la justice civile et punis par le droit interne de l'Eglise catholique ».

L'archevêque de Paris rappelle donc que « le chantier de la lutte contre la pédophilie » reste ouvert. « Il s'agit d'être à l'écoute des victimes dont l'équilibre affectif et sexuel a souvent été durablement bouleversé. Il s'agit de rester vigilant dans les contacts avec les enfants et les jeunes sans créer un climat de méfiance et de crainte à l'égard des adultes ». 

« L'éducation des enfants et des jeunes repose sur la confiance. Ils ont besoin de trouver sur leur route des adultes qui leur donnent des repères fiables pour leur éducation affective et sexuelle », a-t-il ajouté.

►Belgique : Etat des avancées concernant les abus sexuels

ROME, Jeudi 21 octobre 2010 (ZENIT.org) - La Conférence des évêques de Belgique a publié, le 20 octobre, un état des avancées dans l'approche de la thématique de l'abus sexuel dans une relation pastorale. Nous publions ci-dessous l'intégralité du communiqué.

* * *

Ce dernier mois, nous avons mieux réalisé encore l'ampleur de l'injustice et toute la douleur engendrée par celle-ci. En tant qu'Eglise, notre toute première mission est d'être aux côtés des victimes. Nous devons reconnaître cette injustice et la souffrance qu'elle a causée. 

Les victimes de cet abus doivent bénéficier de notre soutien et de l'aide qu'elles méritent. Tel est le devoir des évêques et des supérieurs majeurs mais aussi de tous les responsables pastoraux et de toute la communauté ecclésiale. 

Les évêques se sont déjà adressés en ce sens oralement et par écrit à leur communauté de croyants. Nous sommes appelés à entourer de respect et de soins ceux qui sont blessés, en portant attention aux attentes spécifiques de chaque victime à notre égard.

Nous nous sommes réunis à plusieurs reprises le mois dernier pour déterminer une gestion possible du problème. Nous avons consulté différentes personnes et instances. Nous avons aussi essayé d'écouter autant que possible les victimes. Le rapport du Professeur Adriaenssens ainsi que ces consultations et rencontres, nous ont fait comprendre plus profondément la nature et la gravité de cette problématique. Nous sommes conscients de la nécessité d'être conseillés par des personnes disposant de la compétence et de l'expérience nécessaires. Les avis émis par le Professeur Adriaenssens dans son rapport final, déterminent la voie que nous suivons.

Nous ne souhaitons pas la mise sur pied d'une nouvelle commission pour succéder à la précédente qui s'est vue contrainte de mettre un terme à ses travaux. Initialement, nous avions pensé créer un comité ou un centre où des personnes compétentes gèreraient ce problème au nom de l'Eglise. Mais cette éventualité a été abandonnée. Le bien-fondé de la plainte et les conséquences de ces faits, demeurent l'affaire du pouvoir judiciaire. En tant qu'Eglise, nous avons une responsabilité pastorale spécifique. En premier lieu, vis-à-vis des victimes. Elles seront entendues au niveau de chaque diocèse ou du supérieur majeur concerné ; leurs attentes seront prises en considération dans toute la mesure du possible. Il nous faut aussi prendre nos responsabilités vis-à-vis des auteurs conformément au droit canonique. Nous prenons actuellement des mesures disciplinaires et chaque dossier sera aussi transmis à Rome en attendant une mesure disciplinaire définitive.

Concernant notre propre responsabilité dans ce problème, il nous paraît nécessaire de nous entourer d'avis d'experts. Nous espérons pouvoir constituer ce groupe d'experts qui puissent aussi vite que possible conseiller et assister les diocèses, les congrégations et les ordres religieux. Il s'agit en effet d'une problématique spécifique et délicate qui doit être abordée avec toutes les compétences requises.

Les évêques de Belgique & Les supérieurs majeurs des religieux de Belgique

►Le père Lombardi rencontre des victimes de prêtres pédophiles

ROME, Mardi 2 novembre 2010 (ZENIT.org) 
- Le père Federico Lombardi, directeur de la Salle de presse du Saint-Siège, a reçu le 31 octobre au siège de Radio Vatican des victimes de prêtres pédophiles, a rapporté la radio vaticane, le 1er novembre.

Entre 60 et 100 victimes de différents pays s'étaient réunies pour manifester à Rome, entre le château Saint-Ange et la place Saint-Pierre. Membres du groupe « Survivor's Voice », ils ont été victimes d'abus sexuels de la part de membres du clergé.

Selon Radio Vatican, le père Lombardi a rencontré, après la manifestation, une délégation de 8 personnes dont les organisateurs. Le père Lombardi a parlé avec eux environ une heure, les recevant au siège de Radio Vatican. 

« Il a écouté leurs paroles et leur a exprimé la douleur et la préoccupation de l'Eglise », a rapporté Radio Vatican, « leur expliquant l'engagement pris par l'Eglise en ce qui concerne la lutte contre la plaie de la pédophilie et des abus sexuels et la protection des jeunes ». 

Le père Lombardi leur a aussi remis un texte dans lequel on peut lire, entre autres, qu'en portant attention à leur manifestation, le porte-parole du Vatican s'est senti « encouragé par les choix faits par le pape Benoît XVI d'écouter, en de multiples occasions, certaines victimes d'abus et de manifester la volonté de faire tout son possible pour que ces horribles crimes des abus sexuels n'arrivent plus jamais ». 

Au moment de recevoir la délégation, le directeur de la Salle de presse du Saint-Siège s'était approché du groupe de manifestants, et à ce moment, certaines expressions de contrariété ont été exprimées, a encore rapporté Radio Vatican. 

Les manifestants ont affirmé vouloir « demander au pape d'agir sérieusement et d'ordonner aux évêques de dénoncer les prêtres pédophiles ».

Marine Soreau
►Des victimes de prêtres pédophiles s'adressent au pape. "L'Eglise est une alliée" dit le P. Lombardi
02 Novembre 2010

DEPECHES CATHOBEL - VATICAN - Rome

Le Père Federico Lombardi, dans une lettre non officielle remise aux organisateurs d'une manifestation de victimes de prêtres pédophiles aux portes du Vatican, dans la soirée du 31 octobre 2010, a invité ces victimes à voir l'Eglise comme une "alliée" dans la lutte conte la pédophilie. 

Un groupe d'une quarantaine de victimes, d'une douzaine de pays différents, s'était rassemblé non loin du Vatican pour une manifestation pacifique au terme de laquelle 2 représentants du groupe avaient déposé au Vatican quelque 70 lettres à l'intention de Benoît XVI.
Reconnaissant que les fenêtres de son bureau, à Radio Vatican, se trouvent à quelques mètres à peine de la manifestation, le directeur du Bureau de presse du Saint-Siège a ainsi souhaité proposer "un signe tangible" de "l'attention" de l'Eglise dans une lettre "non officielle".

Dans cette lettre publiée sur le site Internet du vaticaniste américain John Allen, le directeur de Radio Vatican rappelle que "le fléau des abus sexuels" est "un des grands fléaux du monde actuel" qui concerne l'Eglise catholique. Pour autant, Federico Lombardi note que "ce qui est arrivé dans l'Eglise est seulement une petite partie de ce qui est arrivé et continue de se produire dans le monde entier".
En conséquence, le Père Lombardi explique que "l'Eglise doit d'abord se libérer de ce fléau et donner le bon exemple dans la lutte contre les abus", pour que "tous", par la suite, luttent contre ce fléau "qui augmente plus facilement lorsqu'il reste caché". "Nombreux sont ceux, déplore ensuite le Père Lombardi, qui sont satisfaits que toute l'attention soit concentrée sur l'Eglise et non sur eux, car cela leur permet d'exercer sans être dérangés".
Parce que "cette lutte doit être combattue ensemble", le père Lombardi invite les victimes d'abus de la part de prêtres à "unir (leurs) forces" à celles de l'Eglise. Il invite alors les victimes à "regarder l'Eglise de plus en plus comme une possible alliée" dans la poursuite de leur combat.

Après avoir évoqué la "volonté" du pape de "faire tout le nécessaire afin que les crimes horribles des abus sexuel ne puissent jamais se reproduire", le père jésuite confie aussi qu'il ne partage pas toutes les déclarations des manifestants mais qu'il est sûr, lui aussi, que "l'Eglise doit être très attentive" afin que les enfants et les jeunes qui lui sont confiés "puissent grandir dans un environnement complètement sécurisé".
Le Père Lombardi reconnaît que les procédures d'enquête et d'intervention en cas d'abus doivent être toujours plus rapides et plus efficaces, mais il note aussi que "l'Eglise a fait et fait beaucoup". Il juge aussi que "la majeure partie des crimes appartient au passé".

Ctb/apic/imedia/bl

►La commission d'enquête des Pays-Bas sur les "abus sexuels au sein de l'Église catholique romaine", plus connue sous le nom de "commission Deetman", du nom de son président,  a capté l'attention des parlementaires ce lundi 14 mars.

"Ce qui s'est passé en Belgique n'est pas unique". C'est en ces termes que Willem Joost Deetman, président de la commission d'enquête néerlandaise sur les "abus sexuels au sein de l'Église catholique romaine", a débuté son exposé. Pourtant, bien des différences séparent la commission des Pays-Bas de l'ex-commission belge "Adriaenssens". Dès le départ, l'ancien bourgmestre de La Haye a tenu à souligner  le caractère indépendant de "sa" commission: "Le président de la Conférence épiscopale a insisté sur le fait de mettre sur pied une enquête indépendante, et fin février 2010, il m'a demandé de la présider. Tous les évêques,  ainsi que toutes les congrégations religieuses, devaient l'approuver. L'accord fut unanime."
Wim Deetman a insisté également sur la composition de la commission qui s'est voulue très scientifique. Experts auprès des tribunaux,  psychologues, experts de l'Eglise catholique néerlandaise, juristes, philosophes; ce sont des scientifiques de haut niveau qui composent la commission "abus"  aux Pays-Bas. "L'enquête est historique, ajoute Wim Deetman, puisque la commission remonte aux faits d'abus sexuels depuis 1945 et plus de 2.000 signalements ont été enregistrés à ce jour." Estimation difficile, mais réalisée sur base de méthodes scientifiques: analyse des cas signalés, questionnaires aux victimes et étude des archives. Même les archives "secrètes" de l'évêché ont pu être consultées.

La transmission des cas à la justice ont fait l'objet de plusieurs questions de la part des parlementaires. "Nous sommes des médiateurs, explique le président. Nous communiquons tout à la justice. La victime est obligée de porter plainte à la police; si elle ne le fait pas, la commission est obligée de le faire. C'est le cas pour tout Hollandais."
Quant aux questions portant sur les indemnisations, Mr. Deetman est formel sur ce point: ce n'est pas la commission "abus" qui doit s'en occuper, mais bien une commission distincte qui dédommage selon une règle générique par gradation; cette procédure est mise au point avec les victimes. Ce règlement générique a pour but d'indemniser plus rapidement, car le cas par cas prendrait trop de temps.

Sans aucun doute, l'ensemble des propos de Willem Joost Deetman ont fait réfléchir les membres de la commission belge qui se souviendront certainement de ce témoignage lors de leur rapport final.

Sylviane BIGARÉ

►Etats-Unis : Suspension de 21 prêtres soupçonnés de pédophilie

L’archidiocèse de Philadelphie déterminé à prendre des sanctions

ROME, Mardi 15 mars 2011 (ZENIT.org) - L'archidiocèse de Philadelphie a annoncé avoir suspendu provisoirement 21 prêtres soupçonnés d'actes pédophiles, suite au rapport d'un jury populaire, publié en février dernier et répertoriant 37 cas d'abus.

L'archevêque, le cardinal Justin Rigali, précise que « durant leur mise en congé administrative », tous ces prêtres ne pourront pas exercer publiquement leur ministère ».

« Les semaines passées ont été difficiles pour la plupart des victimes d'abus sexuels, mais aussi pour tous les catholiques de notre communauté et chacun d'entre nous », écrit le cardinal Rigali dans un communiqué publié le 8 mars dernier, sur son site internet.

L'archevêque américain a tenu à exprimer à nouveau « sa tristesse pour les abus sexuels sur des mineurs, commis par des membres de l'Église, en particulier par le clergé », et s'est dit « vraiment peiné pour le mal fait aux victimes », et au mal fait également aux membres de la communauté, « qui souffrent des conséquences de ce grand crime ».

« Je sais que la confiance en l'Église de nombreux fidèles a été ébranlée », écrit-il. « J'espère que les efforts de l'archidiocèse pour répondre à ces cas et pour réévaluer la façon de les traiter, aideront à reconstruire la confiance dans la vérité et la justice. ».

Selon le communiqué, parmi les 37 cas répertoriés, outre les 21 prêtres provisoirement suspendus, par l'archevêque, trois autres ont été mis en congé, en février dernier, cinq ont reçu diverses sanctions, trois autres étaient déjà sans ministère pour différentes raisons. Le rapport du jury a finalement blanchi huit prêtres de toute accusation.

En outre, deux autres prêtres, membres d'un ordre religieux, ne servaient plus dans l'archidiocèse de Philadelphie. Leurs supérieurs et les évêques des diocèses où ils résident ont été informés de leur cas, précise le communiqué.

La décision du cardinal Rigali a été prise après un premier examen des documents, même si une enquête approfondie sur chaque cas est encore en cours.

Ainsi, le cardinal a souligné que ces suspensions étaient des « mesures provisoires » prises pour la durée de l'enquête, confiée à Gina Maisto Smith, ancien magistrat de Philadelphie et spécialiste des affaires de pédophilie depuis plus de deux décennies.

« Elles ne sont donc en aucun cas des condamnations ou des jugements définitifs », a-t-il précisé.

Le cardinal Rigali, a rappelé que, depuis 2005, « l'archidiocèse travaille fermement sur le problème des abus, et que des progrès significatifs dans la protection des enfants et dans les enquêtes sur les abus sexuels ont été réalisés ».

« Quoiqu'il en soit, le rapport 2011 nous a mis devant une série de préoccupations qui demandent une réponse décisive », a-t-il déclaré. Et en tant qu'archevêque de Philadelphie, « j'ai la responsabilité de répondre à ce rapport de manière transparente ».
►►►►►►►►►►►►►►►►►►►
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